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¶ ACRONYMES 
 
CNIAF  : Centre National dôInventaire et dôAm®nagement des Ressources Foresti¯res 
                                      et Fauniques 
CN-REDD : Coordination Nationale REDD 

CNSEE  : Centre National de la Statistique et des Etudes Economiques 

CCNUCC : Convention cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques 

DSRP  : Document de stratégie pour la Réduction de la Pauvreté 

EESS  : Evaluation Environnementale et Sociale est Stratégique 

EFC  : Eucalyptus Fibre du Congo 

ENR  : Energies Nouvelles et Renouvelables 

FCPF  : Forest Carbon Partnership Facility (Fonds de Partenariat du Carbone Forestier) 

FIPAC  ; Forum International des Peuples Autochtones dôAfrique Centrale 

FRA  : Forest Ressource Assessment (Evaluation des ressources forestières) 

FSC  : Forest Stewardship Council  

GAF  : Groupe dôExpert Allemand en mati¯re de SIG et T®l®d®tection 

GIEC  : Groupe  Intergouvernemental dôExperts sur lôEvolution du Climat  

GPL  : Gaz de Pétrole Liquide 

GWh  : Giga Watt Heure 

MEH  : Minist¯re de lôEnergie et de lôHydraulique 

MW : Méga Watt 

MEDDF : Minist¯re de lôEconomie Foresti¯re et du D®veloppement Durable 

MDDEFE : Minist¯re du D®veloppement Durable, de lôEconomie Foresti¯re et de lôEnvironnement 

MRV : Mesurage, Rapportage, Vérification 

ONFI  : Office National des Forêts filiale Internationale 

ONG  : Organisation Non Gouvernementale 

PAFN  : Programme dôAction Forestier National  

PAFT  : Programme dôAction Forestier Tropical 

PNAE  : Plan National dôAction pour lôEnvironnement 

PNAT  : Plan National dôAffectation des Terres 

PNUD  : Programme des Nations Unies pour le Développement 

PNUE  : Programme des Nations Unies pour lôEnvironnement 

PRIEE  : Projet de Réhabilitation des Infrastructures de lôEau et de lôEnergie 

PRoNAR  : Programme National dôAfforestation et de Reboisement 

REDD+ : Réduction des  Emissions liées à la Déforestation et la Dégradation des forêts  
                                   avec  inclusion  de  la  gestion  forestière   durable,   de  la  conservation  de la 
                                   biodiversité et de l'accroissement des stocks de carbone.  

RPP : Readiness Preparation Proposal (Proposition de la préparation à la REDD+ ou 

                                   Plan de Préparation à la REDD+) 

SIG  : Syst¯me dôInformation G®ographique 

SNAT  : Sch®ma National dôAm®nagement du Territoire  

SNDR  : Schéma National de Développement Rural  

SNE  : Soci®t® Nationale dôElectricit® 

SNPC  : Société Nationale des Pétroles Congolais 

SNR  : Service National de Reboisement 

UR2PI  : Unité pour la Recherche pour la Productivité des Plantations Industrielles 

WCS  : Wildlife Conservation Society (Société de Conservation de la faune sauvage) 
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** INTRODUCTION 

En Afrique centrale, lôexpansion des terres agricoles pour lôagriculture de subsistance ¨ petite ®chelle est la 
cause immédiate la plus communément citée de la déforestation, en particulier à la limite entre les forêts 
humides et les terres non boisées exploitées, où les forêts sont plus accessibles (Zhang et al., 2005). 

Lôextension des infrastructures, principalement la construction des routes, appara´t ®galement comme une 
importante cause immédiate de déforestation et de dégradation des forêts dans le bassin du Congo 
(Duveiller et al., 2008). On peut citer également la récolte du bois de chauffage et l'exploitation forestière 
non durable. Lôaugmentation de la population de 3,5 % par an a généré des besoins énormes en produits 
vivriers et une urbanisation croissante. Ainsi, ces quatre facteurs (agriculture itinérante, bois énergie, 
exploitation forestière non durable et développement urbain) sont sous tendus par les tendances 
démographiques dans le bassin du Congo. 

La for°t du bassin du Congo subit ainsi une pression croissante et lôampleur de la d®forestation pourrait 
sôaccro´tre dans un futur proche sous lôeffet combin® de ces facteurs et de leur d®multiplication par effet de 
synergie. 

Dans le cadre du développement du R-PP du processus REDD+ en République du Congo, une analyse 
sommaire de la déforestation et de la dégradation des forêts a été faite sur la base des données existantes, 
obtenues lors du processus de consultation des parties prenantes. Il s'agit ici dôapprofondir cette analyse 
pour permettre une prise de décision rationnelle des parties prenantes au processus REDD+ et une 
stratégie nationale REDD+ optimalisée. 

Côest ainsi que la pr®sente analyse de la spatialisation et de la pondération des causes de la déforestation 
et la d®gradation foresti¯re, ainsi quôune analyse approfondie des options strat®giques pr®liminaires 
REDD+ propos®es par le RPP a d®but® le 24 septembre 2013 pour une dur®e d'environ 5 mois. Lôobjectif 
global de cette étude est de contribuer à la finalisation de la stratégie nationale REDD+ à travers une 
analyse détaillée des causes de la déforestation et de la dégradation des forêts. 

Les objectifs sp®cifiques de lô®tude sont : 

-  de quantifier au plan spatial la déforestation et la dégradation des forêts; 

-  dôidentifier les causes sous-jacentes de la déforestation et la dégradation des forêts ; 

-  démontrer en quoi chaque option stratégique proposée par le R-PP peut atténuer les méfaits 
des causes directes et des facteurs sous-jacents de la pression humaine sur les forêts. 

La partie de la consultation relative ¨ lô®tude de d®forestation et de la d®gradation sôest d®roul®e de 
Septembre 2013 à Février 2014. Une enquête de terrain couvrant les différents départements du Congo a 
été réalisée d'Octobre à Novembre 2013 et des compléments ont été collectés en Décembre 2013. 
Lôanalyse des images satellites a ®t® conduite en Janvier 2014. 

Le présent rapport, reprend en grande partie le rapport dôenqu°tes rendant compte des principaux résultats 
de la quantification de la déforestation et de la dégradation forestière et des causes sous-jacentes, auquel 
a été ajouté une partie sur l'analyse des options stratégiques du R-PP du Congo. Il comprend six (06) 
principales parties à savoir : 

- Le contexte general de la République du congo ; 

- La methodologie appliqu®e pour aboutir aux conclusion de lôedude ; 

- Les donn®es de lôôevolution de la deforestation et degradation forestiere entre 1990 et 2010 ;  

- Lôanalyse des causes de la deforestation et de la degradation forestière ; 

- La synthese des données par Département ; 

- Lôanalyse des options strategiques REDD+, proposées dans le R-PP. 
 

Des pages annexes complètent ce rapport. Elle porte sur les termes de r®f®rence (TDR) de lô®tude et une 
série de tableaux sur les données pertinentes ayant un lien avec les analyses formulées dans ce rapport. 
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I- CONTEXTE GENERAL DE LA REPUBLIQUE DU CONGO 
 

1.1- SITUATION GENERALE 
 

1.1.1- Organisation administrative 
 

La superficie de la République du Congo est de 34 200 000 hectares. La forêt tropicale humide s'étend sur 
près des deux tiers du territoire. Le pays possède une façade maritime sur l'océan Atlantique d'une 
longueur de 170 km. 

Administrativement, le Congo est divisé en douze départements de superficies inégales, les plus étendus, 
la Sangha et la Likouala, étant les moins peuplés et ceux avec le plus grand couvert forestier. Depuis leur 
désenclavement au cours des dix dernières années, ces deux départements ont assuré la plus grande 
partie de la production forestière du Congo. 

Le pays est réparti en 12 Départements à savoir : 

- Le Département de la Bouenza ; 

- Le Département de la Cuvette ; 

- Le Département de la Cuvette-Ouest ; 

- Le Département du Kouilou ; 

- Le Département de la Lékoumou ; 

- Le Département de la Likouala ; 

- Le Département du Niari ; 

- Le Département des Plateaux ; 

- Le Département du Pool ; 

- Le Département de la Sangha ; 

- Le Département de Brazzaville ; 

- Le Département de Pointe-Noire. 

Les principales villes sont : 

- Brazzaville ; 

- Pointe noire ; 

- Dolisie ; 

- Nkayi ; 

- Ouesso ; 

1.1.2- Relief  

Les reliefs du Congo sont dans lôensemble peu ®lev®s. Ils sont cependant très variés avec des altitudes 

cr®ant des contrastes. On peut reconna´tre deux ensembles principaux de part et dôautre dôune ligne sud-
est ï nord-ouest passant par Brazzaville et Zanaga : le Congo septentrional et le Congo sud-occidental, 
subdivisés eux-mêmes en unités plus petites. 

1.1.3- Végétation 

La végétation forestière recouvre environ les deux-tiers du pays mais des différences de quantification 
existent quant ¨ lôestimation exacte de la superficie de la for°t congolaise. 

Lôatlas forestier interactif du Congo, édition de 2007, parle de « plus de 22,5 millions dôhectares de for°t soit 
plus de 65% du territoire national » tandis que le rapport national FRA-FAO 2010 de la République du 
Congo, indique que la couverture forestière du pays est de 22 471 271 hectares, soit 65% du territoire 
national. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Bouenza
http://fr.wikipedia.org/wiki/Cuvette_%28d%C3%A9partement%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Cuvette-Ouest
http://fr.wikipedia.org/wiki/Kouilou
http://fr.wikipedia.org/wiki/L%C3%A9koumou
http://fr.wikipedia.org/wiki/Likouala_%28d%C3%A9partement%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Niari
http://fr.wikipedia.org/wiki/Plateaux_%28d%C3%A9partement%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Pool_%28Congo%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Sangha_%28d%C3%A9partement_congolais%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Brazzaville
http://fr.wikipedia.org/wiki/Pointe-Noire_%28Congo%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Dolisie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Nkayi
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ouesso
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Les tableaux détaillés de lô®tude WRI estiment ¨ 22,77 millions dôhectares la superficie des forêts 
congolaises, soit 67% du territoire national tandis que la récente étude « CARPE » indique une 
superficie forestière de 22 579 196 hectares. 

Ces forêts se répartissent entre trois principaux massifs localisés au nord, centre et sud du pays.  

Dans le Nord Congo, l'enclavement des massifs de cette région a perduré longtemps, mais ces 
massifs sont désormais reliés à Brazzaville gr©ce dôabord ¨ lôaction des entreprises foresti¯res qui 
sô®taient engag®es ¨ r®aliser ç la boucle de la Likouala » (dans le cadre dôun protocole sign® en 2006 
avec le Ministère en charge des Forêts) puis ensuite grâce à la liaison Ouesso-Owando-Makoua, 
réalisée en grande partie par la Congolaise Industrielle des Bois. L'exploitation forestière dans la 
région Nord est demeurée très sélective et ne concerne qu'un nombre très limité de tiges dont la 
valeur commerciale est suffisante pour pouvoir absorber les frais de transport. La majorité de cette 
région n'a pas encore été parcourue en exploitation. La fréquence des gros diamètres y est donc 
relativement forte. Les contraintes propres à cette région limitent le prélèvement et l'ampleur de la 
dégradation due à l'exploitation dans ces massifs est sensiblement plus faible que la moyenne. 

Les massifs forestiers du Centre et du Sud ont fait lôobjet dôune exploitation foresti¯re beaucoup plus 
ancienne et les essences de gros diamètres y sont devenues plus rares. Contrairement au bloc Nord 
dans lequel on trouve beaucoup de concessions forestières de grande taille attribuées à des 
exploitants forestiers à capitaux internationaux, les concessions forestières du centre et du sud du 
pays sont plus petites et en partie attribuées à des exploitants nationaux.  

Au Congo, la couverture forestière est très discontinue et hétérogène et comprend des forêts de terre 
ferme (45% du territoire) et des forêts inondées dans la cuvette congolaise (20%). Cette forêt joue un 
rôle écologique et socio-économique majeur. Hétérogène du point de vue naturel, elle se caractérise 
par une richesse biologique et une variété de paysages remarquables. 
  
Il est important de noter que la définition de "forêt" n'était pas encore validée en République du Congo 
Brazzaville lors du démarrage de cette étude.Lôatelier national organisé par la Coordination Nationale 
REDD, en Mars 2014 sous financement du programme régional MRV, a validé la définition de la 
"forêt" en adoptant les critères suivants :  

- Superficie minimale de la forêt : 0,5 hectares 

- Taux de couverture du houppier : 30%  

- Hauteur minimale des arbres : 3 mètres 

 
La définition « forêt » de la FAO, auparavant applicable en République du Congo, en lôabsence de 
définition nationale, prenait en compte les critères de 0,5 hectare de superficie minimale, de 5 m 
comme hauteur des arbres et 10% de taux de couverture du houppier. 
 

Une étude1 a ®t® men®e ¨ lô®chelle du bassin du Congo avec une discrimination plus appropri®e de la 
végétation par rapport aux données du Globecover dont la couverture est mondiale. Au total, 20 
classes ont été identifiées à partir de la classification Land Cover Classification System (LCCS) 
développée par la FAO permettant de caractériser plus finement la forêt selon différentes classes 
forestières avec une résolution de 300 m. 
 

 

 

 

 

 

                                                      
1  Ces donn®es sont issues de lô®tude suivante : "Verhegghen, A., Mayaux, P., de Wasseige, C., and Defourny, P.: Mapping 

Congo Basin vegetation types from 300 m and 1 km multi-sensor time series for carbon stocks and forest areas estimation, 
Biogeosciences, 9, 5061-5079, doi:10.5194/bg-9-5061-2012, 2012". (http://www.biogeosciences.net/9/5061/2012/bg-9-
5061-2012.html). 
Le fichier raster de la carte de v®g®tation est accessible et t®l®chargeable ¨ lôadresse Internet suivante :  : 
http://maps.elie.ucl.ac.be/produitsEnge.html 

http://www.biogeosciences.net/9/5061/2012/bg-9-5061-2012.html
http://www.biogeosciences.net/9/5061/2012/bg-9-5061-2012.html
http://maps.elie.ucl.ac.be/produitsEnge.html
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Figure n°1 : Carte du couvert forestier  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cette carte est le résultat d'un processus de classification semi-automatique à partir de la combinaison de 
données Envisat MERIS (300 m de résolution) acquises sur 19 mois (Décembre 2004 à Juin 2006) et de 8 
ann®es dôobservation (de 2000 ¨ 2007) de SPOT v®g®tation (VGT ï 1 km de résolution).  
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A partir de la carte de végétation de Verhegghen et al. (1992), une extraction a été faite pour calculer 
les superficies des différents types de végétation selon les départements (cf. Tableau n°1).  

Le département de la Likouala est le département le plus couvert par la forêt dense (94,55 % avec 
32,8 % en forêt dense sur sol hydromorphe) suivi de très près par la Sangha (94,36% avec 11,47 % 
de for°t dense sur sol hydromorphe). Sur lôensemble du pays, la forêt dense sur terre ferme 
représente 62,60%. 

La part couverte par lôactivit® agricole (représentée par les classes Agriculture permanente, Mosaïque 
terres cultivées / végétation naturelle herbacée ou arbustive, et le complexe rural) peut approcher les 
50% de couverture dans certains départements (Bouenza). 
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Tableau n°1 : Pourcentage surfacique par département des différents types de végétation (superficies données par rapport à un système de projection en UTM33 Sud/WGS84) 
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1.1.4- Les aires protégées 

D'après la Direction Générale de lôAgence Congolaise de la Faune et des Aires Prot®g®es (ACFAP), 

le réseau congolais des aires protégées couvre aujourdôhui 4 312 924 hectares, soit 12,61% du 
territoire national. Ces aires protégées sont constituées soit en parc national, soit en réserve, soit en 
sanctuaire, soit encore en  domaine de chasse.  

Les parcs nationaux sont : 

- Parc national dôOdzala-Kokoua : ééééééé ééé 1 354 600 ha 

- Parc national de Nouabalé-Ndoki : éééééééé...     419 314 ha 

- Parc national de Conkouati-Douli : ééééééééé   504 950 ha 

- Parc national de Ntokou Pikounda : éééééééé..   457 200 ha 

 

Les réserves sont : 

- Réserve de faune de la Lefini : éééééééééé..     630 000 ha 

- Réserve de Tchimpounga : éééééééééééé.        55 000 ha 

- Réserve communautaire du lac Télé : ééééééé..     438 960 ha 

- Réserve naturelle de gorilles de Lesio Louna : ééé..      173 000 ha 

- Réserve de la biosphère de Dimonika : ééééééé    136 000 ha 

- Réserve de faune de la Tsoulou : ééééééééé..       30 000 ha 

- Réserve de faune du Mont Fouari : ééééééééé      15 600 ha 

- Réserve de faune de Nyanga Nord : éééééééé.        7 700 ha 

 

Les sanctuaires et domaines de chasse sont : 

- Sanctuaire de Lossi : ééééééééééééééé        35 000 ha 

- Sanctuaire de Tchimpounga : ééééééééééé       55 000 ha 

- Domaine de chasse de Nyanga Sud : ééééééé..        23 000 ha 

- Domaine de chasse de Mont Mavounctuaire : éééé       42 000 ha 

 

La Direction Générale de la Faune et des Aires Protégées, dédiée à la gestion de ces aires protégées 
(AP), a été instituée au sein du Ministère de l'économie forestière et du développement durable. 

Lôarsenal l®gislatif qui encadre la conservation au Congo a été par ailleurs récemment mis à jour (loi 
n°37-2008 adoptée le 28 novembre 2008) mais il est encore dépourvu de textes dôapplication. Dès 
lors, les anciens arrêtés découlant de la loi précédente (n°48/83 du 21 avril 1983) continuent de 
sôappliquer.  

Selon l'UICN (2011), lôanalyse comparative de lôefficacit® de gestion de ces Aires Protégées fait 
ressortir trois groupes de niveaux de gestion différents : 

-  Le premier groupe qui rassemble Nouabalé-Ndoki, Odzala-Kokoua, Conkouati-Douli et Lesio 
Louna, t®moigne dôune gestion effective dans la mesure o½ certains r®sultats sont mesurables.  

-  Le deuxième groupe concerne Lossi, Tchimpounga et le Lac Télé. La planification et les 
intrants y sont globalement plus faibles, ce qui influe directement sur le processus et les 
résultats atteints.  

-   Le troisi¯me groupe assemble les autres aires prot®g®es qui se caract®risent par lôabsence de 
gestion substantielle.  
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Les Aires Protégées (AP) des deux premiers groupes t®moignent de la mise en place dôune gestion 
significative. Elles b®n®ficient de lôappui de partenaires ext®rieurs qui accompagnent le Gouvernement dans 
la mise en îuvre des programme de gestion participative desdites aires prot®g®es. 

Figure n°2 : Aires protégées de la République du Congo 

 

 

Dôapr¯s les gestionnaires concern®s par lô®valuation, les aires prot®g®es les plus soumises aux 
pressions extérieures sont Conkouati-Douli, Dimonika et Lefini. 

Dans ces 3 cas, la pression la plus grave est le braconnage (ce qui est également le cas, dans une 
moindre mesure pour Nouabalé-Ndoki et Odzala-Kokoua). A cela sôajoute une pression de conversion 
des terres par les riverains ¨ des fins de production agricole, ainsi quôune exploitation du bois dôîuvre et 
du charbon de bois pour alimenter les gros centres urbains proches (Pointe Noire ou Brazzaville suivant 
les cas). 
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1.2. CARACTERISTIQUES ECONOMIQUES  

1.2.1- Economie et PIB 

Lô®conomie repose sur un fort secteur p®trolier qui a remplac® ces derni¯res ann®es le secteur 
forestier.  

Le secteur minier, notamment des mines de fer connaît un fort développement qui pourrait rapporter 1 
milliard de dollars US en 2014. Les autres secteurs dôactivit® sont un m®lange dôagriculture de 
subsistance, dôactivit®s traditionnelles (chasses, p°che) et de quelques activit®s de transformation 
telles que les brasseries et les cimenteries. De grands projets de plantations industrielles ont été 
lancés récemment. 

Le PIB sô®levait ¨ 3 949 dollars US par habitant en 2008, depuis, pouss® par lôaugmentation des prix 
du pétrole, le PIB a atteint 19,4 milliards de dollars US en 20122, soit plus de 4 500 dollars US par 
habitant. Il est lôun des plus ®lev®s de la sous-région.  

Ce PIB est composé comme suit : 

- Agriculture : 3,3% 

- Industrie (pétrole, forêt et mines) : 73% 

- Services : 20,4% 

La lutte contre la pauvreté reste un objectif important, avec un taux de chômage de 53%, et 46% de la 
population vivant sous le seuil de pauvret®. Côest pourquoi le secteur forestier et de transformation du 
bois demeure un secteur cl® au niveau de lôemploi (plus de 15 000 emplois). 

L'économie congolaise repose principalement sur l'exploitation des hydrocarbures le long de la côte 
Atlantique. Cette activité représente environ 90% des exportations du pays. La production est de 
l'ordre de 240 000 barils par jour, dont la plus grande partie est assurée par les sociétés : 

- Total (champs de Nkossa, Libondo, et surtout Moho Bilondo, entré en production en avril 
2008) ; 

- ENI et Maurel & Prom, en partenariat avec la Société nationale des pétroles du Congo ou   
SNPC (compagnie p®troli¯re dô£tat qui g¯re les ressources p®troli¯res du Congo). 

L'exploration et la production pétrolières, concentrées dans la périphérie de Pointe-Noire, en font la 
capitale économique de la République du Congo. 

Les revenus pétroliers de l'État congolais se chiffrent à environ 6 milliards dollars US. Malgré cette 
ressource financière très significative, le Congo a été inscrit jusqu'en 2010 à l'Initiative des Pays 

Pauvres Très Endettés (IPPTE)3. 

Le bois représente une part importante des exportations du Congo. On peut distinguer deux grandes 
zones d'exploitation forestière, l'une dans le Sud du pays (massifs du Mayombe et du Chaillu), où l'on 
trouve notamment de l'Okoumé du Limba, et l'autre tout à fait au Nord (où l'on trouve des essences à 
bois rouges comme le sapelli, le sipo, etc.). 

La plus grande partie de la production agricole (manioc, fruits et légumes) est consommée 
localement ; néanmoins, la Société Agricole et de Raffinage Industriel du Sucre (SARIS), implantée à 
Nkayi, dans le Département de la Bouenza, commercialise ses produits dans d'autres pays d'Afrique 
centrale.  

L'activité industrielle, peu développée, repose sur la production de biens principalement destinés à la 
consommation locale : cigarettes, ciment, textile, savon, boissons alcoolisées, chaussures, etc. Le 
Congo est le pays ayant la croissance économique la plus forte d'Afrique, après le Ghana, sachant 
que seules les exportations pétrolière maintiennent le pays à ce niveau. Étant donné les projets 
d'exploitation du fer, de bois, et autres, on peut croire à un bon développement du Congo au cours 
des 10 prochaines années. 

                                                      
2 https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/ 
3 http://www.ambafrance-cg.org/Initiative-en-faveur-des-Pays 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Total_%28entreprise%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ente_nazionale_idrocarburi
http://fr.wikipedia.org/wiki/Maurel_et_Prom
http://fr.wikipedia.org/wiki/Soci%C3%A9t%C3%A9_nationale_des_p%C3%A9troles_du_Congo
http://fr.wikipedia.org/wiki/Soci%C3%A9t%C3%A9_nationale_des_p%C3%A9troles_du_Congo
http://fr.wikipedia.org/wiki/Pointe-Noire_%28Congo%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Dollar_am%C3%A9ricain
http://fr.wikipedia.org/wiki/Entandrophragma_cylindricum
http://fr.wikipedia.org/wiki/Entandrophragma_utile
http://fr.wikipedia.org/wiki/Nkayi
http://fr.wikipedia.org/wiki/Bouenza
https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/
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1.2.2- Infrastructures routières et de transports 

En 2009, on estimait la proportion du réseau routier national en assez bon état à seulement 38% du réseau 
total. 

 
Tableau n°2 : Composition du réseau routier de la République du Congo en 2010 

 

Routes et bacs Réseau interurbain Total Etat du réseau  

RN RD Routes 
rurales 

Bon Moyen mauvais 

Routes (km)       Revêtues 

 

2.617  308 -   2.9253 58% 20% 22% 

En 

terre 

  Classées (km) 2.952 4.093 4.000 11.045 30% 20 50 

 

  Non classées 

 

- 

 

- 

 

5.200 

 

  5.200 

 

20% 

 

25% 

 

55% 

 

Total 

 

5.569 

 

4.401 

 

9.200 

 

19.170 

 

32% 

 

21% 

 

47% 

                  Bacs (nombre) 6 4 8 18 20% 30% 50% 

 
Source : METP 

Le réseau ferroviaire est long de 795 Km dont 510 Km pour la ligne Pointe-Noire - Brazzaville. Du fait de 
leur détérioration, les co¾ts des services dôinfrastructures au Congo sont plus ®lev®s que dans les autres 
pays de la région. 

Le co¾t de passage dôun conteneur au port de Pointe Noire est estimé globalement à 7 709 dollars US en 
moyenne alors quôil nôest que de 3 819 dollars US en moyenne dans la zone de la Communauté 
Economique des Etats dôAfrique Centrale (CEEAC). En outre, il faut compter 10 procédures et 62 jours en 
moyenne de délai pour importer des marchandises au Congo. Le système est peu efficient et constitue 
donc un obstacle au développement des affaires. 

Dôimportants chantiers de cr®ation, de r®habilitation et dôentretien des infrastructures sont lancés 
notamment depuis 2007. Un fonds routier a été créé pour financer les entretiens (ESA, 2013). 

Le financement public consacré au secteur des transports a augmenté de 31,5% entre 2006 et 2010, avec 
une allocation de 19,6% des ressources publiques (Megevand, 2013) 

1.2.3- Politique des grands travaux (municipalisation accélérée)  

Un programme de travaux dôint®r°t d®partemental - la municipalisation - a été lancé en 2004 avec le 
Ministère de lôAménagement du Territoire comme maître dôouvrage d®l®gu® avec pour but de doter les 
d®partements dôinfrastructures administratives et socio-économiques via une série de chantiers financés 
par le budget de lô£tat, pour un co¾t de plusieurs centaines de milliards de FCFA par département. 

Ce programme, a déjà concerné dix (10) Départements, choisis alternativement dans le Nord et le Sud du 
pays : 

- Départements de Pointe-Noire et du Kouilou en 2004 ; 

- Département de la Likouala en 2005 ; 

- Département du Niari en 2006 ; 

- Département de la Cuvette en 2007 ; 

- Département de Brazzaville de 2008 à 2010 ; 

- Département de la Cuvette Ouest en 2011 ; 

- Département du Pool en 2012 ; 

- Département des Plateaux en 2013 ; 

- Département de la Lékoumou en 2014. 
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Les Département de la Sangha et de la Bouenza sont programmés en 2015. 

Ce programme prend en compte les routes, les voieries urbaines, les dessertes agricoles, les 
aéroports, les  ports fluviaux, les édifices administratifs, les logements sociaux, les centrales 
électriques, les ouvrages hydrauliques, les marchés, les gares routières, les écoles, les centres de 
santé, les stades, etc. 

Le programme dôinvestissements prioritaires pour le secteur des transports sur 2012 ¨ 2016 est assez 
considérable et devrait nettement faire évoluer dans le bon sens la situation des transports. On prévoit 
ainsi : 

- 2 522 Milliards de franc CFA pour le réseau routier, 

- 1 598 Milliards de francs CFA pour les réseaux : ferroviaire, fluvial, maritime et aérien. 

On prévoit notamment la construction de 1 500 Km de routes à revêtir sur 5 ans, la réhabilitation de 
700 km de routes revêtues, lôentretien routier des routes rev°tues neuves et r®habilit®es et la 
construction des liaisons dôint®gration r®gionale. Le plan pr®voit un rythme dôinvestissement annuel de 
lôordre de 500 Milliards de francs CFA par an.  

Le plan dôint®gration r®gionale pr®voit dôici 2016 les acc¯s avec :  

-  Le Gabon avec 2 routes de Dolisie à Mbinda et de Ngongo à Yénéganou ;  

-  Le Cameroun par la RN2 à partir de Brazzaville ;  

-  La République Centrafricaine (RCA) par lôaxe Ouesso-Enyélé Mongoumba ;  

-  La République Démocratique du Congo (RDC) par le pont route-rail entre Brazzaville et 
Kinshasa ; et lôenclave de Cabinda, de Pointe-Noire à Nzassi. (ESA, 2013). 

 
1.3. CONTEXTE SOCIAL DU CONGO  

 
1.3.1- Démographie 
 
Avec 3,4 millions d'habitants en 2007 (RGPH, 2007), la République du Congo est un pays à faible 
densité de population avec en moyenne 10,8 hab/km2. La majeure partie de sa population est urbaine 
(61,8 % de la population en 2007). Elle est concentrée dans les deux principales villes du pays, 
Brazzaville et Pointe-Noire, situées dans la partie sud du pays. Ces deux villes comptaient 
respectivement 1 373 382 habitants et  715 334 habitants en 2007, alors que la 3ème ville du pays 
(Dolisie), nôavait  que 83 798 habitants la même année. Les chefs lieu des Département sont très peu 
dense, avec des populations ne dépassant généralement pas les 20 000 habitants. 

Le taux dôaccroissement pour lôensemble du pays est établi à 3 % entre 1984 et 2007 avec des 
disparité entre les différents départements( de 0,9 à 5,1% par an). Cet accroissement annuel permet 
d'estimer la population a 4,415 millions d'habitants en 2014. 

Les zones rurales du Sud sont relativement densément peuplées (entre 5 et 40 hab/km2), le maximum 
étant atteint dans la zone de Boko (Pool) et aux alentours. En revanche, la partie septentrionale du 
pays a des densités le plus souvent comprises entre 0 et 2 hab/km²,en particulier dans les zones 
marécageuses du Nord Est . 

La population reste relativement jeune. En effet, 39,5% de cette population a moins de 15 ans en 
2011. La population vieillissante (65 ans et plus) ne représente que 3,7% en 2011. La taille moyenne 
du ménage était de 5,1 personnes en 2005. Elle a baissé en 2011 (étude ECOM2) pour passer à 4,3 
personnes. 

 

 

 

 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Brazzaville
http://fr.wikipedia.org/wiki/Pointe-Noire_%28Congo%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Dolisie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Boko_%28R%C3%A9publique_du_Congo%29
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La répartition hommes - femmes en 2011 est de 48,3% dôhommes contre 51,7% de femmes. 

Tableau n°3 :  Evolution de la population des Centres Urbains de la République du Congo 

 

Départements Années 

1984 1996 2007 2010 

Brazzaville 555 812 856 410 1 373 382 1503803 

Pointe-Noire 294 203 455 131 715 334 787799 

Dolisie 49 134 79 852 83 798 90030 

Nkayi 36 540 46 727 71 620 75567 

Ouesso  11 339 17 784 28 179 29895 
 

Source. Annuaire Statistique du Congo 2010/CNSEE. 

La cr®ation et la r®habilitation des infrastructures modernes ¨ lôissue de la politique de Municipalisation 
rapide des départements semblent avoir un effet bénéfique pour les populations qui trouvent un mieux être 
dans les communautés urbaines. En conséquence le ph®nom¯ne dôexode rural risque de devenir plus 
important dans les prochaines  années. 

La proportion de la population congolaise vivant en dessous du seuil de pauvreté monétaire, soit 544,40 
francs CFA par adulte et par jour (ECOM, 2005) est estimée ¨ 50,7%. Lôampleur de la pauvret® est plus 
marquée en milieu semi urbain (67,4%), que rural (64,8%). 

1.3.1.1- Flux migratoires 

Lôanalyse des flux migratoires internes r®alis®e par le Centre National de la Statistique et des Etudes 
Economiques (CNSEE) au cours de lôEnqu°te Congolaise des M®nages (ECOM, 2005) fait remarquer 
lôimportance des migrations entre Brazzaville en direction des districts, pour des raisons de difficult®s de 
survie en milieu urbain par certaines couches de la population ou dôaffectation professionnelle pour les 
salariés. Les migrants qui se dirigent dans la capitale économique Pointe-Noire sont à la recherche du 
travail dans les entreprises pétrolières et minières. La même intention est affirmée par les migrants en 
provenance des villages que lôon retrouve dans la plupart des localit®s ou existent des opportunit®s 
dôemplois dans les entreprises.  

Selon la même enquête, la trajectoire de migration est celle du milieu rural vers le milieu urbain et 
réciproquement. Les flux migratoires sont observés sur les principaux axes qui convergent vers les zones 
rurales. Les routes des axes récemment réhabilités facilitent les déplacements des acteurs agricoles et des 
commerçants.   

Les  produits agricoles et forestiers sont écoulés dans les marchés des villes et des communautés urbaines 
économiques. Dans les villages, les acteurs agricoles en provenance des villes, séjournent dans les 
campements forestiers pour entreprendre des activit®s agricoles, de chasse, p°che et cueillette. Il sôagit des 
groupes de travail spontan®s et des groupements qui sôinvestissent dans les forêts et les savanes pour 
cultiver  au rythme des saisons. Ce sont essentiellement des migrations de travail dont lôimpact sur les for°ts 
nôest pas n®gligeable. Les revenus issus des activit®s r®alis®es permettent ¨ de nombreux acteurs dôinvestir 
dans leurs localités de résidence.   

1.3.1.2- Emigration et Immigration 

 
Selon les statistiques officielles, les congolais représentent 96,6% de la population vivant au Congo.  

Le rapport du Ministère des Affaires Etrangères sur les flux migratoires (Octobre 2011), indique quôen 2010, 
environ 143 203 congolais, soit près de 3,7% de la population, résidaient ¨ lô®tranger. Les causes de 
lô®migration sont diversifi®es, il sôagit de la migration de longue durée pour sôinstaller d®finitivement et des 
migrations temporaires pour des besoins particulières liées généralement au commerce, aux études et aux 
urgence sanitaires.  
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En mati¯re dôimmigration, le Congo maintient son statut de pays dôaccueil pour des besoins du 
développement du pays. Dans le document « Sch®ma National dôAm®nagement du Territoire de la 
République du Congo è lôimmigration est perçue comme un phénomène positif ; certains migrants 
porteurs dôun savoir faire sont encourag®s. Il sôagit particuli¯rement des investisseurs, des techniciens 
et de la main dôîuvre qualifi®e. On peut signaler également la présence des citoyens chinois qui 
occupent une place très importante dans les activités liées au commerce et à la construction des 
infrastructures. Selon ECOM 2, la population de nationalité étrangère est composée majoritairement 
des ressortissants dôAfrique centrale (67% de lôensemble de la population ®trang¯re). Les Ouest-
africains viennent en seconde position avec 21,2% des effectifs étrangers.  

1.3.1.3- Répartition de la population par types de métiers 

Selon les r®sultats de lôenqu°te ECOM, la population active constitu®e par les personnes âgées de 
15 ans et plus représente 62,1% de la population totale en 2011. Près de six personnes sur dix 
(57,9%) de cette population sont des actifs occupés et 37,9% sont des inactifs. Le taux de chômage 
est de 6,9%. Ce taux est en net régression par rapport à 2005 (19,4%). Selon le milieu de résidence, 
il est à 10% en milieu urbain et 1,7% en milieu rural. Le chômage touche plus les jeunes de 15 à 29 
ans, avec un taux de chômage de 11,7% pour les hommes et 12,4% pour les femmes.  

Lôemploi est domin® par le travail pour compte propre (environ 64,4%). La Fonction Publique utilise 
11,4% des actifs, les ménages 8%, les petites et moyennes entreprises 7,7%, et les grandes 
entreprises privées 4,8%.  

Les branches agriculture et sylviculture occupent 37,8 %, suivies du commerce (23,1%), les services 
10,9%. Les mines et carrières constituent la branche qui occupe moins de travailleurs (0,9%).  

Dans lôensemble, le taux dôactivit® est de 63,2%. Le taux le plus ®lev® est observ® en milieu rural 
avec 78% contre 56 % en milieu urbain. Brazzaville et Pointe-Noire ont relativement le même taux 
dôactivit® respectivement 55,2% et 55,8%. Au niveau des autres départements le taux le plus élevé 
est observé dans la Bouenza sur une proportion de 84,2%, suivi du Pool (80,3%). La Cuvette-Ouest 
et la Sangha ont des taux dôactivit®s les plus bas, respectivement 58,3% et 60,3%.  

Le taux de sous-emploi le plus élevé est observ® dans la branche dôactivit®s agriculture, p°che et 
sylviculture avec 52,6% suivi du commerce (19,9%). Le taux le moins élevé est observé dans les 
mines et carrières (0,7%) suivi du transport (1,7%).  

De manière générale, les travailleurs pour compte propre agricoles et non agricoles constituent la 
catégorie socioprofessionnelle la plus représentative de tous les actifs occupés avec 62,9%. Ils sont 
suivis des cadres (12,5%) et des employés/ouvriers (12,4%). Les employeurs ou patrons ne 
représentent que 1,4%. 

Lôadministration publique est le plus grand employeur en milieu urbain avec 17,5% contre seulement 
2,0% en milieu rural. Le plus grand nombre de travailleurs ®volue dans lôagriculture, la p°che et la 
sylviculture avec 37,8%, suivi du commerce avec 23,1%. Les mines et carrières constituent la 
branche dôactivit®s qui occupe le moins dôactifs avec seulement 0,9%. 

Cette structure met en évidence la vulnérabilité des emplois et le développement du secteur informel 
au Congo. Selon le milieu de résidence, les travailleurs pour compte propre, occupent 83,2% des 
emplois en milieu rural contre 49,5% en milieu urbain. A lôinverse, les cadres et les employ®s/ouvriers 
prédominent en milieu urbain avec respectivement 19,5% et 19,0%, contre 2,0% et 2,5% en milieu 
rural.  

De nombreux ruraux viennent dans les communautés urbaines, en vue de rechercher du travail et 
écouler dans le marché les produits agricoles des champs ouverts dans les villages où ils se rendent 
régulièrement pour continuer leurs exploitations agricoles. De faon g®n®rale, le d®placement dôune 
tranche de la population du milieu rural vers les localités urbaines ne constitue guère une rupture 
avec les villages dôorigine. Les liens avec les parents, la terre et la forêt sont maintenues et sont 
toujours renforc®s pour des raisons de subsistance et de rep¯res culturels, et parce que  lôessentiel 
des ressources est tiré de la forêt.   
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1.3.1.4- Accroissement de la population et developpement 

 
Les difficultés issues d'un accroissement de la population non maîtrisé sont énormes, comme le démontre 

une étude des Nations Unies4.  
 

Les réserves de produits vivriers et la production agricole doivent être considérablement augmentées pour 
répondre aux besoins d'une population qui s'accroît rapidement ce qui empêche l'allocation de ressources 
à d'autres secteurs économiques et sociaux. 

 
La croissance démographique rapide entraîne une augmentation du ratio de dépendance. Les Etats 
concernés se voient obliger d'allouer davantage de ressources à l'alimentation, à l'habillement, au logement 
et à l'éducation de la composante jeune de la population qui consomme les biens et les services, mais qui 
ne les produit pas.  
 
Une population qui augmente rapidement peut avoir des graves répercussions sur les possibilités d'emploi. 
Le taux d'augmentation de la population active a dépassé celui de la création d'offre d'emplois, ce qui 
implique une augmentation rapide du taux de chômage. En d'autres termes, le nombre de personnes qui 
cherchent un emploi s'accroît plus rapidement que le nombre d'emplois existants. 
 
Lorsqu'un nombre de plus en plus grand de travailleurs ne peut plus être absorbé par les secteurs 
économiques modernes, les travailleurs se voient assigner soit des services non productifs, soit des 
fonctions traditionnelles à faible productivité et à revenu de subsistance très bas. Cette forte proportion de 
main-d'oeuvre tend à entraver le développement technologique et l'industrialisation se trouve ainsi ralentie 
par une pauvreté généralisée qui son tour réduit la demande relative des biens manufacturiers. Il en résulte 
des taux d'épargne et des niveaux de compétences plus faibles, ce qui entrave le développement et 
l'utilisation des ressources naturelles dans certains pays africains. Dans d'autres pays, la croissance 
démographique peut dépasser le niveau auquel les ressources, renouvelables doit être maintenu 
entraînant ainsi l'érosion de la base de ressources. C'est ainsi que la pauvreté généralisée, la faible 
productivité de la population active, la demande croissante en produits vivriers et l'industrialisation 
entravent et affectent le commerce international des pays africains. 
 
Le prix, l'adéquation et la nature des services sanitaires et sociaux sont affectés par la croissance 
démographique rapide autant que ceux des services éducationnels. Au sein de la famille, la mortalité et les 
maladies maternelles sont aggravées par une forte fécondité, par les grossesses précoces et fréquentes et 
par la nécessite de s'occuper d'un nombre excessif d'enfants. 
 
Le développement physique et mental des enfants est souvent retardé dans les familles nombreuses à 
cause de la nutrition inadéquate et des maladies liées à la pauvreté et aussi parce que les enfants sont 
privés d'un contact suffisant avec les adultes. 
 
Une autre conséquence importante de la croissance démographique rapide est le taux de croissance 
extrêmement rapide des populations urbaines. Cette croissance urbaine rapide est due a plusieurs facteurs 
comme la recherche d'emplois, un meilleur accès à l'éducation et aux soins médicaux, ainsi qu'a l'attrait 
général de la vie urbaine. Mais ces objectifs ne sont pas forcément atteints, le sous-emploi sévissant dans 
toutes les grandes villes d'Afrique.  
 
L'autosuffisance dans le secteur agricole est ainsi devenue un objectif de plus en plus aléatoire. Cette 
croissance démographique élevée impose en effet des nombreuses contraintes à la terre agricole par la 
réduction du temps consacre à la jachère.  
 
La demande en bois de feu augmente au même rythme que la croissance démographique (3,5%). La 
dégradation de l'environnement a de graves répercussions sur la production agricole. 
 
Le déficit alimentaire que ces facteurs engendrent aggrave la malnutrition. La stagnation économique et 
agricole entrave le processus de transition vers la réduction de la fécondité. 
 

                                                      
4 "Population et développement en Afrique", http://www.un.org/popin/icpd/conference/bkg/afrique.html 
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La croissance démographique rapide empêche aussi de satisfaire les besoins immédiats du peuple 
et entrave les efforts en faveur du développement durable. 
 
La croissance démographique est étroitement liée au nombre d'enfants par femme. Le taux de 
fécondité est aussi inversement proportionnel au nombre de filles inscrites dans les écoles 
primaires, ce qui indique que l'éducation des femmes est un facteur crucial dans l'explication de la 
tendance de la fécondité dans les pays africains et par conséquent constitue un facteur important 
dans la relation entre accroissement démographique et développement. 
 
La croissance démographique contribue au développement des régions urbaines par le biais de la 
migration. la fécondité est plus élevée parmi la population travaillant dans l'agriculture que dans la 
population urbaine ce que favorise l'exode rural. Cet exode peut causer d'une part une grave 
réduction de la population active dans la région d'origine et, partant, une pénurie de produits 
alimentaires et d'autre part, une main-d'oeuvre excessive, une plus forte demande en services de 
santé et d'éducation ainsi qu'une urbanisation accélérée dans les régions de destination. 
 
Ainsi, l'accroissement démographique important n'est pas une force mais une entrave à la gestion 
durable d'un pays. Et au XXIe siècle, la notion de planning familial, au Congo comme partout dans le 
monde, est une nécessité absolue et vitale. 

1.3.2- Le système foncier 

1.3.2.1- Lôacc¯s ¨ la terre et les ressources foresti¯res 

Le système foncier congolais demeure influencé par les us et coutumes et le droit coutumier. Celui-
ci considère la terre comme propriété collective du lignage, gérée par un chef de lignage. De ce fait, 
ce dernier est le garant de la terre laissée par les ancêtres. Le droit de cultiver est dôabord d®volu 
aux membres du lignage. Dans ce contexte, les chefs de lignage déterminent les terres de culture, 
et autorisent les terres ¨ exploiter dôune ann®e ¨ lôautre aux membres du lignage et autres paysans 
d®sireux dôacqu®rir un champ (ESA, 2013).  

Cette affirmation quoique généralisée par les familles est assortie de quelques exceptions envers 
dôautres utilisateurs. 

Autrefois, la modalité coutumière exigée pour les non originaires du village, consistait simplement à 
faire une demande verbale avec un cadeau. Les terres pour lôagriculture, ®taient octroy®es de 
manière temporaire sans contrôle du nombre de champs ouverts. 

Ainsi, deux possibilit®s dôaccession ¨ la terre sôoffrent aux paysans : 

- Accès gratuit. Cette possibilité est accordée à la famille en tant que membre du lignage. L'accès 
est en  outre libre dans les for°ts primaires nôappartenant pas aux particuliers. 

- Accès payant. Tout autre producteur d®sireux dôacqu®rir un champ est tenu de sôadresser au 
chef du lignage moyennant le paiement dôune redevance locative variable. De nos jours, cette 
location des terres sôest r®pandue dans la plupart des d®partements. Le prix de location est 
inférieur à 100 000 CFA par an dans les forêts éloignés des villages et supérieur à 100 000 
FCFA sur les terres périphériques aux communautés urbaines et des grands villages. Ce prix 
varie également selon les départements, les zones et le type de culture.  

 
Lô®tranger au lignage ne peut pas pratiquer de cultures p®rennes pour ®viter que le droit dôusage se 
transforme en droit acquis. Malgré quelques souplesses rencontrées dans les zones forestières, 
lôacc¯s ¨ la terre est une contrainte majeure au d®veloppement agricole. Le syst¯me foncier 
traditionnel nôest pas propice ¨ lôinvestissement agricole, ¨ lô®tablissement des productions 
pérennes et aux exploitations collectives. La femme nô®tant pas propri®taire dans le syst¯me 
lignager de gestion des terres, elle ne peut donc pas investir suffisamment dans le but dôam®liorer la 
productivité (ESA, 2013). Les épouses pour exercer les activités agricoles accèdent librement sur 
les terres de leurs conjoints. Cette relation est permanente m°me apr¯s le d®c¯s de lô®poux ¨ la 
seule condition pour les femmes de ne plus se remarier. 
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Depuis plusieurs décennies, on assiste à la montée des prix dôacc¯s sur les terres agricoles ¨ cause de la 
pression des agriculteurs et artisans. La conséquence inévitable est le raccourcissement des jachères sur 
2 à 3 ans au plus. Les agriculteurs conscients de cette mesure recherchent les terres lointaines situées 
dans les forêts primaires, mais au prix de nombreuses heures de déplacement ou de séjours dans les 
campements. Ce recours qui se généralise a un impact jugé important sur la foret primaire qui se réduit 
chaque année. 
 
Dans les communautés urbaines, les chefs lieux de districts, les nouveaux villages, les entreprises et leurs 
Bases-Vie, la construction des nouvelles habitations et des infrastructures diverses  nécessite des 
superficies suppl®mentaires dôespaces ¨ d®boiser.   

1.3.2.2- La gestion des terroirs 

Les chefs des familles des groupes claniques et lignagers sont les seuls jusquô¨ nos jours ¨ permettre 
lôacc¯s et le contr¹le des terres. Le code foncier familial a ressurgi pendant la Conf®rence Nationale 
Souveraine tenue en 1991. Malheureusement aucun texte dôapplication nôa ®t® pris en vue dôune meilleure 
gestion des terres des collectivités familiales. Depuis la Conférence Nationale Souveraine, divers textes 
juridiques ont réaffirmé le principe de la reconnaissance de la propriété privé du sol. Côest notamment  la  
loi n°16-2000 du 20 Novembre 2000 portant code forestier et la loi n°17-2000 du 30 Décembre 2000 
portant régime de la propriété foncière.  

Par ailleurs, on constate lôabsence dôune loi susceptible de r®gir globalement la propriété foncière et 
domaniale. Diverses lois existent : 

-  Loi n°9-2004 du 26 Mars 2006 portant code du domaine de lôEtat ; 

-  Loi n°10-2004 du 26 Mars 2006 fixant les principes généraux applicables aux régimes 
domanial et foncier ; 

-  Loi n°11-2004 du 26 Mars 2004 portant procédure dôexpropriation pour cause dôutilit® 
publique ; 

-  Loi n°13-2004 du 31 Mars 2004 relative aux activités de promotion immobilière et constructions 
dôouvrages de b©timent. 

De faon g®n®rale, le droit de propri®t® jouit dôune valeur constitutionnelle. 

Dans les propriétés collectives familiales, une organisation des terriens est entreprise en vue de la 
reconnaissance légale de leurs propriétés. Dans le département du Kouilou, les propriétaires terriens des 
villages sôorganisent au sein du Conseil des Association des Terriens créée en 2011.  En attendant 
lôaboutissement de cette proc®dure l®gale, les terres situ®es sur les savanes et sur les p®rim¯tres de 
production communautaire périphériques aux Réserves et Parcs Nationaux de conservation sont la 
propriété des familles qui assurent la gestion et en permettent lôacc¯s. Toute d®cision en mati¯re fonci¯re 
est de la responsabilité des chefs de terres familiaux qui associent généralement les membres des bureaux 
des comités des villages et des quartiers des communautés urbaines qui repr®sentent lôEtat. Lôacc¯s aux 
autres ressources naturelles notamment  le poisson, le gibier et les produits forestiers  ligneux et non-
ligneux nôest assorti dôaucun interdit ¨ la seule condition de respecter la r¯glementation en vigueur du code 
lignager ou de lôEconomie foresti¯re pour les villages situ®es sur le p®rim¯tre des parcs de r®serve.   

1.3.3- Gouvernance 

La pr®servation de lôenvironnement et sa gestion durable sont garanties par un cadre juridique et 
réglementaire avec de nombreux mécanismes dôapplication et un cadre institutionnel. Il sôagit par exemple 
du projet de cr®ation dôune agence nationale pour la protection de lôenvironnement, une commission 
nationale pour le développement durable et un centre de prévention et de lutte contre les catastrophes. 

En matière de déconcentration et de décentralisation administrative, la constitution du 20 janvier 2002 a 
pos® les grands principes de la d®centralisation au niveau des collectivit®s locales. Lôobjectif vis® ®tant la 
participation pleine et entière des populations et de la société civile à la gestion publique, mais sa mise en 
pratique nôest pas encore véritablement effective. 
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La République du Congo est membre des principales organisations africaines de coopération et 
dôint®gration ®conomiques dont la CEMAC, lôOHADA, et le NEPAD et son Mécanisme Africain 
dôEvaluation par les Pairs (MAEP). Lôobjectif principal de ces organisations est de stimuler, par 
lôadoption de lois, de politiques, et de normes et pratiques appropri®es, la stabilit® politique, la bonne 
gouvernance et la croissance ®conomique, et dôacc®l®rer ainsi lôint®gration sous-régionale et 
continentale. 

A lôinstar de la plupart des pays de la plan¯te, la R®publique du Congo conna´t encore des 
problèmes en matière de gouvernance. De nombreuses pistes de solutions sont explorées pour 
améliorer de façon durable la problématique de gouvernance en République du Congo. Le Chef de 
lôEtat, dans ses orientations consign®es dans le document ç le chemin dôavenir » propose : (i) 
dôappliquer avec beaucoup plus de rigueur, toutes les dispositions législatives et réglementaires, 
portant sur la bonne gouvernance et la transparence, (ii) dôobliger les administrations rendant des 
services lucratifs et tous les comptables publics à tenir une comptabilité rigoureuse et à jour, 
organiser lôaudit de leurs comptes et publier les rapports dôaudit, (iii) de réactiver tous les 
mécanismes de contrôle (administratif, technique et financier) des organes de lôEtat et des actes de 
leur personnel, (iv) de réanimer les commissions de discipline de la fonction publique et des 
établissements publics, (v) de renforcer lôarsenal juridique punissant les comportements déviants des 
fonctionnaires et employés des établissements publics. 

1.3.4- Les ONG et la Société civile 

Le  travail agricole est structur® par une pluralit® dôassociations, ONG et des groupements. En 1995, 
le PNUD a dénombré 192 ONG parmi lesquelles 23% dans le secteur agricole. Malheureusement 
pour la plupart des associations, les promoteurs manquent de cr®ativit® et lôabsence cruciale dôun 
projet f®d®rateur. Ceci ¨ cause de  lôinsuffisance des  moyens de travail et de financement qui freinent 
les activit®s. La direction Nationale de lôAction Coop®rative a effectu® un d®nombrement de 426 
coopératives  réparties  ainsi ; 116 en agriculture, 16 pour lô®levage et 9 en pisciculture. Ces 
coopératives agricoles ont reçu un agrément en 2000 et 2011. Le recensement effectué en 2012 situe 
¨ 492 lôeffectif total des coop®ratives dans le pays. Selon le directeur de lôAction Coop®rative, il existe 
dôautres coop®ratives en plus grand nombre, mais non reconnues par les Minist¯re par manque 
dôagr®ment. 

Tableau n°4 : Répartition des groupements coopératifs par département 
 

Départements Effectif des groupements coopératifs Actifs agricoles 

Kouilou 215   5 404 

Niari 108 102 072 

Lékoumou 123 - 

Pool    68 136 

Cuvette-ouest 255 - 

Cuvette -   41 023 

Sangha 50   19 150 

Likouala - - 
 

  Source : Directions d®partementales de lôAgriculture  

Actuellement, certains groupements b®n®ficient dôun appui institutionnel avec le Programme de 
Développement Agricole et de Réhabilitation des Pistes rurales (PDARP), le Programme de 
Développement Rural (PRODER) et les Conseils des Départements etc. Le tableau 4 ci-dessus 
indique lôeffectif de quelques groupements et des actifs agricoles identifiés par les directions 
d®partementales de lôagriculture. La liste malheureusement  nôest pas exhaustive ¨ cause de la 
m®connaissance de lôeffectif des groupements des d®partements de la Cuvette, la Sangha et la 
Likouala ainsi que dôautres formes dôaide qui d®coulent des solidarit®s endog¯nes des paysans.  
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De nos jours, la société civile congolaise bien que diversifiée avec plus de trois mille organisations 
(associations, ONG, confessions religieuses, médias, syndicats, universités, etc.) se révèle comme 
faiblement organis®e par manque dôune plateforme dô®changes pour valoriser son r¹le dôop®rateur ou 
dôagent de d®veloppement et dôinterlocuteur des pouvoirs publics et des bailleurs de fonds sur la définition 
des politiques publiques de développement. La publication du bulletin mensuel Alternatives citoyennes et la 
cr®ation du centre dô®changes, dôappui et de renforcement des capacit®s et le programme concert® pluri 
acteurs pourraient constituer des éléments de la relance du dynamisme de la société civile.  

Dôune mani¯re g®n®rale, bien que le mouvement associatif soit ancien et pr®sent dans le pays, force est de 
constater, la plupart du temps, que beaucoup dôassociations ne sont pas viables. Environ 2/3 de celles qui 
sont enregistrées sont inactives ou dissoutes peu de temps après. A ce niveau, il se pose réellement un 
probl¯me de capacit®s manag®riales et/ou dôobjectifs clairement d®finis.  

Les organisations non gouvernementales (ONG)  sont concentrées ou ont leur siège dans les villes 
principalement, et nôexistent ¨ lôint®rieur du pays quôau travers de leurs antennes. Dôune mani¯re globale, 
beaucoup dôONG sont jeunes, peu exp®riment®es et d®pourvues de moyens logistiques. Cependant, on 
note que parmi elles, certaines ont acquis une expérience acceptable, leur permettant de servir 
dôinterm®diaires techniques ou m°me financiers aupr¯s des partenaires au d®veloppement. Côest le cas 
dôAgri-Congo, Caritas, ADECOR, CONADEC, ASU, ACIR, ATV,  la Coordination des Promoteurs de 
lôAgriculture du Congo (COPAC), le Forum des Jeunes Entreprises du Congo (FJEC), la F®d®ration des 
ONG de D®veloppement du Congo, AUSPA, le Groupement pour lôEtude et la Conservation de la 
Biodiversit® pour le D®veloppement (GECOBIDE), lôAlliance Nationale pour la Nature (ANN), etc.  

Dans le triple souci dôexploiter toutes les possibilit®s de cr®ation dôemploi d®cent et durable, de diversifier la 
base productive nationale et de satisfaire la demande intérieure et extérieure en biens et services de toute 
nature, le gouvernement sôengage ¨ encourager la cr®ation dôentreprises coop®ratives dans tous les 
secteurs  dôactivit® ®conomique.  

1.3.5- Accès à l'énergie 

1.3.5.1- Situation actuelle 

Lôacc¯s ¨ lô®lectricit® produite par la Soci®t® Nationale dôElectricit® (SNE), nôest pas totalement g®n®ralis® 
sur lôensemble du pays. En g®n®ral, lôenqu°te ECOM 2, r®v¯le que plus de la moiti® des m®nages 
congolais (58,3%) font usage des lampes à pétrole pour lô®clairage. Cependant, 38% des ménages utilisent 
lô®lectricit® (SNE, groupes électrogènes et plaques solaires), contre 27,7% en 2005. 

En milieu rural, seulement 6,8% des m®nages utilisent lô®lectricit®, contre 88,4% qui utilisent les lampes à 
pétrole. 

Le d®partement de Brazzaville est le plus grand consommateur de lô®lectricité de la SNE avec 63,7 % des 
ménages, suivi de Pointe-Noire, avec 43,8%, du Niari avec 22,4 %, de la Bouenza avec 21,5 % et de la 
Cuvette avec 15,0%. Les autres d®partements sont faiblement aliment®s par lô®lectricit® de la SNE.  

 
Les r®sultats de lôenquête ménages sur la consommation du bois-énergie de 2014 et ceux des années 
ant®rieures (®tudes r®alis®es entre 1975 et 2006), confirment bel et bien la place de choix quôoccupe le 
bois-énergie dans la consommation des énergies dans les Départements du pays. 
 
Ces résultats pertinents, ont permis de consolider les analyses suivantes : 

-  Le bois-énergie (bois de chauffe et charbon de bois) continue dô°tre utilis® dans les m®nages 
en République du Congo. Pour toutes les cuissons longues (haricots, saka saka, etc), les 
ménages font recours au bois-énergie. Le bois de chauffe reste le combustible le plus utilisé 
par la grande majorité des ménages ruraux. Dans les villes et autres centres semi-urbains, il 
est dôavantage utilis® par les m®nages ¨ revenus moyens et bas (moins de 100.000 FCFA par 
mois). Le charbon de bois continue dôattirer les adeptes pour ses qualit®s proches du gaz 
(rapidité de cuisson, salit peu ou pas du tout la marmite, etc). Certains ménages préfèrent le 
charbon au gaz pour des raisons de sécurité, le gaz étant perçu comme un produit dangereux.  
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- Le gaz, considéré comme le combustible des ménages surtout sensibles au modernisme et à 
lôinnovation. Sa g®n®ralisation dans les m®nages urbains et ruraux, est limit®e par les 
probl¯mes dôapprovisionnement, avec les fréquentes ruptures de stocks dans les dépôts de 
vente. Les adeptes de ce combustible ont tous adopté le charbon de bois comme solution de 
rechange. 

- Le pétrole, dôavantage utilis® pour lô®clairage, a aussi pris une place de choix dans la cuisine 
des m®nages des localit®s o½ le p®trole nôest plus une denr®e rare comme dans les zones 
frontalières qui accèdent facilement au pétrole bon marché en provenance des pays voisins 
(localités proches du Gabon, comme dans la Cuvette-Ouest). Son insertion reste 
malheureusement handicap®e par les probl¯mes dôapprovisionnement, avec les fr®quentes 
ruptures de stocks dans les dépôts de vente. Les anciens adeptes de ce combustible 
sôorientent de plus en plus vers le charbon de bois. 

- Les autres énergies : Côest notamment le cas de lô®lectricit®, où les charges sont généralement 
considérées comme des dépenses onéreuses, surtout pour les consommations destinées à la 
cuisson des aliments. Les adeptes de ce combustible moderne, sont notamment : (i) les 
ménages à revenus élevés (plus de 200.000 FCFA par mois), et occasionnellement certains 
ménages qui bénéficient de la gratuité ou quasi-gratuit® de lô®lectricit® (m®nages des zones de 
production énergie hydro-électrique, ménages des camps militaires, etc). Ces ménages ne 
sont malheureusement pas nombreux dans le pays. 

- La consommation moyenne par individu est de lôordre de : (i) 0,52 kg/pers/an de bois de chauffe 
et 0,14 kg/pers/an de charbon de bois. Ce qui amène le niveau de consommation globale du 
bois-énergie des ménages de la République du Congo à 1.486.280 tonnes (Etude bois-
énergie, CN-REDD, 2014). Cette donnée porte sur : 257.999,97 tonnes de bois de chauffe et 
1.229.279,94 tonnes de bois, transformés en 153.659,99 tonnes de charbon de bois. Ces 
données sont cohérentes avec celles publiés par la FAO dans le cadre du FRA 2005 et FRA 
2010, et aussi par dôautres ®tudes cit®es en r®f®rence dans cette ®tude, qui indiquent les 
quantités ci-après : (i) 941.904 m3, soit 753.523 tonnes de bois-énergie en 1990, (ii) 1.234.609 
m3, soit 987.687 tonnes de bois-énergie en 2000, (iii) 1.316.959 m3, soit 1.053.567 tonnes de 
bois-énergie en 2005 et (iv) 1.463.312 m3, soit 1.170.649 tonnes de bois-énergie en 2010. Se 
référant à ces données de base issues des rapports de la FAO et des Ministères en charge 
des For°ts, de lôEnergie et de lôEnvironnement, on rel¯ve que la consommation 2014 en 
matière de bois-énergie, qui est de 1.486.280 tonnes, est tout a fait réaliste, donc acceptable, 
dans la mesure où elle avoisine les projections 2014 du programme FRA Congo 
(FAO/MEFDD). 

1.3.5.2- Evolution future  

 

La faible consommation ¨ lô®lectricit® et au gaz sera probablement invers®e en consid®ration du plan du 
plan directeur de lô®lectricit® du Minist¯re en charge qui envisage, la construction de nombreux micro 
barrages et centrales hydro électriques sur la Komo, le Kouyou, à Mbama, la Lengoué à Ouesso et la 
Louessé à Mossendjo, aussi bien que  des centrales solaires ou éoliennes sur les Plateaux et le long du 
littoral.  

En mati¯re dôacc¯s au gaz butane, le Projet Soci®t® Congolaise de Gaz (SOCOGAZ) sôattellera ¨ la 
r®cup®ration des gaz torch®s des plates formes dôexploitation p®troli¯re dôENI ¨ Pointe-Noire, en vue 
de produire du gaz butane et propane pour accroître le nombre des consommateurs dans les deux 
prochaines années.  

 

Les localités  de Nôkayi (dans le Département de la Bouenza), zone de production de canne à sucre et 
de Ouesso (dans le Département de la Sangha), zone de palmeraies sont parmi les régions de 
pr®dilection dôune promotion des ®normes potentialités de la biomasse, pourront voir le 
développement des technologies de cogénération à partir de la bagasse (résidus des cannes à sucre) 
et de déchets de noix de palme (Loemba, 2008). 
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Le rêve des consommateurs de bois de chauffe est de se tourner vers les combustibles moins 
salissants comme le charbon de bois, le gaz, lô®lectricit® et le solaire. Ce qui sous-entend que 
lôam®lioration des conditions de vie et du pouvoir dôachat, va augmenter le nombre dôadeptes 
consommateurs de charbon de bois et de gaz, avec pour chaque type de combustible, sa dose 
dôimpacts positifs et n®gatifs sur lôhomme et lôenvironnement. 

 

Les tableaux n°22 et n°23, ci-dessous, pr®sentent respectivement lô®volution de la population 
congolaise par Département de 2015 à 2025 et lô®volution de la consommation du bois de chauffe et 
du charbon de bois par Département de 2015 à 2025. 

 



République du Congo Etude de la spatialisation et de pondération des causes de la déforestation et de la dégradation forestière Novembre 2014 

 

Tableau n°5 : Evolution de la population par Département de 2015 à 2025 : 

            Départements 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Bouenza 397 648 410 373 423 505 437 057 451 042 465 476 480 371 495 743 511 607 527 978 544 873 

Brazzaville 1 766 969 1 823 512 1 881 864 1 942 084 2 004 231 2 068 366 2 134 554 2 202 860 2 273 351 2 346 098 2 421 173 

Cuvette 200 763 207 188 213 818 220 660 227 721 235 008 242 529 250 289 258 299 266 564 275 094 

Cuvette-Ouest 93 919 96 925 100 026 103 227 106 530 109 939 113 457 117 088 120 835 124 702 128 692 

Kouilou 118 308 122 094 126 001 130 033 134 194 138 488 142 919 147 493 152 213 157 083 162 110 

Lékoumou 124 018 127 986 132 082 136 308 140 670 145 172 149 817 154 611 159 559 164 665 169 934 

Likouala 198 282 204 627 211 175 217 932 224 906 232 103 239 530 247 195 255 106 263 269 271 694 

Niari 297 549 307 071 316 897 327 038 337 503 348 303 359 449 370 951 382 822 395 072 407 714 

Plateaux 224 626 231 814 239 232 246 887 254 788 262 941 271 355 280 038 288 999 298 247 307 791 

Pointe-Noire 920 336 949 787 980 180 1 011 546 1 043 915 1 077 321 1 111 795 1 147 372 1 184 088 1 221 979 1 261 082 

Pool 304 399 314 140 324 192 334 566 345 272 356 321 367 723 379 491 391 634 404 167 417 100 

Sangha 110 309 113 839 117 482 121 241 125 121 129 125 133 257 137 521 141 922 146 463 151 150 

Total 4 757 125 4 909 353 5 066 453 5 228 579 5 395 894 5 568 562 5 746 756 5 930 652 6 120 433 6 316 287 6 518 408 

 
Source : Etude bois-énergie (CN-REDD, 2014) 

 
Cette évolution démographique engendrera inévitablement des impacts négatifs sur le couvert forestier, si des solutions 
alternatives à la déforestation et à la dégradation forestière ne sont pas prises et rendues opérationnelles. 
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Tableau n°6 : Evolution de la consommation du bois de chauffe et du charbon de bois  par Département de 2015 à 2025 : 
                                                                                                                                                                                                                                                       Unités : tonnes 

Départements  Bois-énergie 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Bouenza 
 

Bois de chauffe 27 811 28 701 29 620 30 568 31 546 32 555 33 597 34 672 35 782 36 927 38 108 

Charbon de bois 12 136 12 525 12 925 13 339 13 766 14 206 14 661 67 231 15 614 16 114 16 630 

Brazzaville 
 

Bois de chauffe 127 964 132 059 136 285 140 646 145 146 149 791 154 584 159 531 164 636 169 904 175 341 

Charbon de bois 101 777 105 034 108 395 111 864 115 444 119 138 122 950 126 885 130 945 135 135 139 460 

Cuvette 
 

Bois de chauffe  13 614 14 049 14 499 14 963 15 442 15 936 16 446 16 972 17 515 18 076 18 654 

Charbon de bois 5 220 5 387 5 559 5 737 5 921 6 110 6 306 6 508 6 716 6 931 7 152 

Cuvette-Ouest 
 

Bois de chauffe  7 595 7 838 8 089 8 348 8 615 8 891 9 175 9 469 9 772 10 085 10 407 

Charbon de bois 2 210 2 281 2 354 2 429 2 507 2 587 2 670 2 755 2 843 2 934 3 028 

Kouilou 
 

Bois de chauffe  11 517 11 886 12 266 12 659 13 064 13 482 13 913 14 358 14 818 15 292 15 781 

Charbon de bois 7 423 7 660 7 905 8 158 8 419 8 689 8 967 9 254 9 550 9 855 10 171 

Lékoumou 
 

Bois de chauffe  8 591 8 866 9 149 9 442 9 744 10 056 10 378 10 710 11 053 11 406 11 771 

Charbon de bois 3 562 3 676 3 793 3 915 4 040 4 169 4 303 4 440 4 583 4 729 4 881 

Likouala 
 

Bois de chauffe  25 529 26 346 27 189 28 059 28 957 29 883 30 840 31 826 32 845 33 896 34 981 

Charbon de bois 4 307 4 444 4 587 4 733 4 885 5 041 5 203 5 369 5 541 5 718 5 901 

Niari 
 

Bois de chauffe  30 329 31 300 32 301 33 335 34 402 35 503 36 639 37 811 39 021 40 270 41 558 

Charbon de bois 15 731 16 235 16 754 17 290 17 844 18 415 19 004 19 612 20 240 20 887 21 556 

Plateaux 
 

Bois de chauffe  15 650 16 150 16 667 17 201 17 751 18 319 18 905 19 510 20 135 20 779 21 444 

Charbon de bois 6 090 6 284 6 486 6 693 6 907 7 128 7 356 7 592 7 835 8 085 8 344 

Pointe-Noire 
 

Bois de chauffe 56 205 58 003 59 860 61 775 63 752 65 792 67 897 70 070 72 312 74 626 77 014 

Charbon de bois 41 618 42 949 44 324 45 742 47 206 48 716 50 275 51 884 53 544 55 258 57 026 

Pool 
 

Bois de chauffe  29 505 30 450 31 424 32 430 33 467 34 538 35 643 36 784 37 961 39 176 40 429 

Charbon de bois 8 578 8 852 9 136 9 428 9 730 10 041 10 362 10 694 11 036 11 389 11 754 

Sangha 
 

Bois de chauffe  9 210 9 504 9 809 10 122 10 446 10 781 11 126 11 482 11 849 12 228 12 620 

Charbon de bois 6 296 6 498 6 706 6 920 7 142 7 370 7 606 7 850 8 101 8 360 8 628 
 

 

           

Total 
 

Bois de chauffe  363 520 375 153 387 158 399 547 412 332 425 527 439 144 453 196 467 698 482 665 498 110 

Charbon de bois 214 948 221 826 228 924 236 250 243 810 251 612 259 663 320 074 276 548 285 397 294 530 
 

Source : Etude bois-énergie (CN-REDD, 2014) 
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Si lôon consid¯re quôil faut 8,3 kg de bois de chauffe pour produire 1 kg de charbon de bois (Etude 
consommation Bois-énergie dans les villes de Brazzaville et Nkayi ïFAO et PNUD, 2004), le niveau 
moyen de la consommation annuelle du bois-énergie (quantité de bois de chauffe et quantité de bois 
ayant servi à la production du charbon de bois) en République du Congo sera de : 

- 2.147.588 tonnes de bois-énergie en 2015, avec 363.520 tonnes de bois pour servir de 
bois de chauffe et 1.784.068 tonnes de bois pour la production de charbon de bois ; 

- 2.513.907 tonnes de bois-énergie en 2020, avec 425.527 tonnes de bois pour servir de 
bois de chauffe et 2.088.380 tonnes de bois pour la production de charbon de bois ; 

- 2.942.709 tonnes de bois-énergie en 2025, avec 498.110 tonnes de bois pour servir de 
bois de chauffe et 2.444.599 tonnes de bois pour la production de charbon de bois. 

 
Les moyennes annuelles sont de lôordre de 2.560.000 tonnes de bois-énergie, avec 427.000 tonnes 
de bois pour servir de bois de chauffe et 257.000 tonnes de bois pour la production de charbon de 
bois. 
 

1.3.6- Alimentation 

Lôacc¯s aux aliments de qualit® aussi bien que le nombre suffisant de repas constitue encore un 
problème non résolu par de nombreux ménages des milieux urbains et ruraux. Les indicateurs du 
profil de pauvreté en République du Congo révèlent que 50,7% des personnes vivent en dessous du 
seuil de 1 dollar US par jour, font face à une insécurité alimentaire permanente qui est la cause 
manifeste de la malnutrition des enfants, femmes enceintes et personnes du 3ème ©ge. Lôins®curit® 
alimentaire au niveau des ménages entraine des comportements à risque tels que la réduction des 
repas quotidiens de 1 ¨ 2 et lôoffre des aliments de faible qualité nutritive. ECOM 2 montre de manière 
spécifique que près de 74,3% des ménages éprouvent des difficultés  pour  satisfaire leurs besoins en 
nourriture, mais celles-ci sont plus prononcées en milieu rural. En effet, en milieu urbain, les ménages 
ach¯tent leur nourriture et la plupart ont un pouvoir dôachat suffisant. En zone rurale, les ménages 
puisent dans les aliments disponibles ¨ partir de lôactivit® ®conomique (agriculture, p°che, chasse et  
cueillette etc.) et à partir des compl®ments en aliments de type industriel ou urbain comme lôhuile, la 
farine, le sel et le sucre etc. Lôinsuffisance de la production alimentaire locale est compens®e par des 
importations alimentaires que lôEtat facilite avec un coût de plusieurs milliards de FCFA.  Des 
quantités plus importantes des denrées importées sont destinées aux marchés urbains qui bénéficient 
de ce fait dôune plus grande diversit® en aliments et surtout en raison des modes alimentaires 
nouveaux dôun certain nombre de m®nages. Les ruraux se privent même pour vendre le maximum des 
produits locaux pour satisfaire leurs besoins dô®quipements, de sant®, de scolarité des enfants, 
dôhabillement et les probl¯mes familiaux etc., au d®triment de lôalimentation.   
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II- APPROCHE METHODOLOGIQUE DE LôETUDE 

Pour étudier la déforestation et la dégradation des forêts, ainsi que les causes de ces deux phénomènes, 
plusieurs méthodes ont été utilisées, aucune méthode ne pouvant répondre à toutes les questions 
simultanément. 

L'analyse s'est déroulée comme suit : 

-  Revue bibliographique, (rapports, plans dôam®nagement, articles scientifiques, etc)  

-  Entretiens,  

-  Tournée de terrain (Brazzaville, Pointe-Noire, Likouala, Cuvette, Cuvette-Ouest, 
Kouilou, Lékoumou, Niari, Sangha, Bouenza). Cette tournée avait devancé l'étude 
SIG ; les données SIG n'ont été disponibles quô¨ la mi-Décembre 2013. 

-  Traitement de données SIG et Analyse spatiale de la déforestation ¨ lô®chelle des 
départements, districts, aires protégées et UFA. Analyse spatiale également du 
r®seau dôacc¯s pour quantifier la dégradation ainsi que les paysages de forêts 
intactes. 

-  Évaluation des causes de dégradation/déforestation par deux méthodes : analyse SIG 
pour caractériser les changements d'affectation des terres vers un certain nombre de 
catégories (agriculture, infrastructures, prairie/savane, terrain inondé) et analyse par 
les données de terrain/bibliographique des activités minières et d'exploitation de bois.  

 
Un rapport d'enquête a été fait après ces analyses, couplant tous les résultats que ce soit SIG ou 

tournée de terrain/bibliographie. Les données de terrain se sont avérées rares, souvent fragmentaires et 
inégales d'un département à l'autre, notamment concernant l'agriculture, le défrichement et le bois de feu. 
Il a fallu alors se reposer sur les études bibliographiques et faire des estimations.  
 
L'utilisation de plusieurs méthodes simultanément rend la comparaison des chiffres difficiles et seul, au 
final, une classification par ordre d'importance des causes de la déforestation/dégradation a été faite par 
département. Ainsi, l'analyse SIG a permis de déterminer entre plusieurs dates la superficie des forêts 
congolaises, les taux de déforestation et de dégradation ainsi que les changements d'affectation des 
terres notamment vers l'agriculture ou les infrastructures, sans que l'agriculture industrielle ne puisse être 
différentiée de l'agriculture artisanale. Ceci dit l'agriculture industrielle reste très réduite au Congo. 
 
En ce qui concerne les mines, l'exploitation forestière et le bois de feu, le SIG n'a pas été utilisé, faute de 
données quantifiables spatialement . 
 
Les mines ne sont pas encore en activité et leur emprise future est donc excessivement difficile à 
déterminer.  
 
L'activité d'exploitation forestière industrielle n'a pas pu être abordée au niveau des pistes de débardage, 
des trouées d'abattage ou des parcs de stockage par le SIG et l'exploitation de bois de feu et de service si 
elle ne crée pas de coupe rase, est également difficilement quantifiable par SIG.  
 
Pour le bois-énergie, il a fallu partir de la consommation par personne et par an estimer pour chaque 
Département, le niveau des prélèvements, avec un focus sur les prélèvements de bois à partir des coupes 
à blanc des forêts.  
 
Les r®sultats de lô®tude sur la consommation du bois-énergie, réalisée en régie par la CN-REDD en 2014, 
ont été utilisés pour positionner géographiquement le niveau des consommations et des prélèvelents.  
 
Pour l'exploitation forestière et ses répercussions sur le couvert forestier, les dégâts de chaque phase 
d'exploitation par mètre cube ont été évalués selon des mesures effectuées sur différentes concessions 
de la sous région et selon les données récoltées dans les sociétés. Ensuite ces dégâts par mètre cube 
(m3) ont été multipliés par la production de bois industriel par département.  
 
Des données SIG ont par contre été utilisées pour l'estimation de la dégradation des forêts. 
La méthodologie précise utilisée pour chaque cas est détaillée dans chaque chapitre correspondant. 
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III- EVOLUTION DE LA DEFORESTATION ET DEGRADATION FORESTIERE 
ENTRE 1990 ET 2010  

 
3.1- EVOLUTION DE LA DEFORESTATION   

3.1.1- Méthodologie 

L'analyse de lô®volution du couvert forestier au Congo sôest effectu®e ¨ partir des donn®es de base de 
lô®tude r®alis®e par le bureau dô®tude GAF. Ce bureau dô®tude a cartographié le couvert forestier 
historique de la République du Congo à trois dates différentes (1990 - 2000 et 2010) dans le cadre de 
l'Extension GSE FM REDD, financ® par lôAgence spatiale europ®enne, et a donc ®t® choisi pour 
bénéficier de l'initiative GEOFORAFRI. 

Les données de base de cette étude ont été mises à disposition du présent projet mi-décembre 2013 
afin de pouvoir bénéficier et mettre à profit les résultats dans le projet actuel. Nous avons analysé ces 
données et extraits les informations selon diff®rentes unit®s dôanalyse (d®partements, districts, aires 
protégées, UFA). Toutes les analyses et résultats cartographiques présentés dans ce rapport ont été 
effectués dans le cadre de ce présent projet. 

Les données de base mises à disposition sont des fichiers sous format raster (cf figures ci-après) :  

 

Figure n°3 : Couvert forestier nuageuse pour la période 1990,2000 et 2010 avec 3 classes : Forêt / 
Non Forêt / Nuages 

 

 

Figure n°4 : Couverture nuageuse pour la période 1990-2000 et 2000-2010 avec 9 classes : Forêt / 

Non Forêt / Nuages 

 

Le rapport sur la méthodologie détaillée pour la réalisation de ces cinq fichiers image ne nous a pas 
été fourni.  

La d®finition de la for°t utilis®e pour caract®riser la d®forestation est celle de la FAO, côest-à-dire un 
seuil de 10%. La déforestation est le passage de forêt à non forêt subdivisée selon les 5 classes 
d®finies dans le guide des bonnes pratiques ®tabli par le Groupe dôexperts intergouvernemental sur 
lô®volution du climat (GIEC) en 2003, ainsi que les Lignes directrices sur le secteur de lôagriculture, de 
lôutilisation des terres et de la for°t, ®tablies par le GIEC en 2006. 

Les six grandes cat®gories dôutilisation des terres sont donc : 

- terres forestières 

- terres cultivées 

- Prairies 
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- Zones humides 

- Etablissement  

- Autres terres  

La définition de ces catégories et les recommandations méthodologiques du GIEC sont présentées en 
annexe 11.  

Nous nôavons pas la d®finition pr®cise qui a ®t® attribuée à chaque catégorie pour le cas du Congo lors du 
traitement des donn®es images par le bureau dô®tude GAF. 

La déforestation est considérée comme le passage de la classe "forêt" aux classes "terres cultivées, zones 
humides, prairies, établissement et autres terres". Une classe reforestation a été distinguée, ce qui a permis 
de calculer un taux de déforestation net. Cette reforestation comprend aussi les plantations (y compris 
palmier à huile). 

Il faut noter ®galement que les donn®es de base sur lô®volution du couvert forestier du GAF ne sont pas 
exhaustives sur lôensemble du pays car une partie des images satellite utilisées étaient couvertes par des 
nuages et cela pour les deux périodes. Les résultats présentés sont donc les résultats de pourcentage de 
couverts forestiers hors zone nuageuse (des surfaces couvertes par de la forêt étant présentes sous les 
nuages, mais non quantifiables à partir de ces données).  

Lôanalyse des donn®es sôest effectu®e par extraction des surfaces dô®volution pour chaque classe de 
données. Afin de pouvoir comparer les donn®es dô®volution entre 1990-2000 et 2000-2010 sur une base 
surfacique commune, la composante nuageuse a dû être pris en considération. En effet, entre les deux 
périodes la couverture est différente et relativement importante dans certaines régions (cf. fig 6).  

 

Figure n°5 : Couverture nuageuse pour la période 
1990-2000 

Figure n°6 :Couverture nuageuse pour la période 
2000-2010 

 

Dans lôobjectif de pouvoir comparer lô®volution entre les deux p®riodes, les couvertures nuageuses ont ®t® 
fusionnées et ont servi de masque commun entre les périodes, ceci afin dôanalyser les deux p®riodes sur la 
base dôune même référence surfacique. 

La couverture nuageuse est assez importante, plus de 30% dans certains départements comme le Kouilou, 
le Niari et la Lékoumou.  
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A lô®chelle du district, la couverture de nuage atteint plus de 46% pour le district de Loudima et plus de 
40% pour dôautres (Madingo-Kayes, Kakamoueka, Sibiti, Kibangou, Mossendjo). 

Tableau n°7 : Pourcentage surfacique de nuages par département 

 

Départements 
% 

absence de nuages 

Bouenza 10,18% 

Sangha 0,76% 

Pool 11,88% 

Plateaux 9,77% 

Niari 27,36% 

Likouala 0,03% 

Lékoumou 20,71% 

Kouilou 36,72% 

Cuvette-Ouest 9,73% 

Cuvette 4,25% 

Moyenne 9,20% 

 

Ces données nuages ont été déduites de la surface des limites administratives dans les résultats de 
pourcentage par rapport à la surface du département (ou du district). En outre, les limites du territoire 
national nô®taient pas toutes strictement similaires selon les sources, ce qui fait quô¨ certains endroits, 
en bordure de frontière, il nôy a pas de donn®es disponibles - mais cela concerne des surfaces très 
faibles (voir pour chaque district l'annexe 2). 
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3.1.2- Résultats 

3.1.2.1- Variation du couvert forestier par département entre 1990-2000 et 2000-
2010 

Le tableau n°8 ci-après, présente les résultats de l'estimation du pourcentage de surface considérée 
comme forêt à un seuil de couvert de plus de 10 % dans chaque département, en 1990, 2000 et 2010, 
ainsi que la reforestation entre ces périodes.  

Les départements de la Sangha et la Likouala présentent plus de 90% de couvert forestier. Sôen suivent 
les départements de la Lékoumou, du Kouilou, de la Cuvette et du Niari, avec plus de 60% de couvert. 
Puis on passe directement, sans situation intermédiaire, à des couverts compris entre 20 et 26 % 
(Plateaux, Pool, Bouenza). 

 
Tableau n°8 : Pourcentage surfacique de couvert forestier par département entre 1990-2000  

                  et 2000-2010 
 

DPT

1990

% Total 

forêt(total 

foret +perte)

1990-2000 

% surface 

Reforestation

2000 

% surface 

Total forêt 

avec 

reforestation

BOUENZA 21,61% 0,09% 20,81%

SANGHA 98,38% 0,16% 98,29%

POOL 23,02% 0,23% 22,62%

PLATEAUX 26,70% 0,16% 26,46%

NIARI 64,81% 0,34% 64,55%

LIKOUALA 95,06% 0,10% 94,76%

LEKOUMOU 84,55% 0,34% 84,48%

KOUILOU 80,38% 0,18% 79,59%

CUVETTE 

OUEST
69,05% 0,19% 68,94%

CUVETTE 75,33% 0,15% 75,30%

TOTAL 70,67% 0,17% 70,44%

2000-2010 

% surface 

Reforestation

2010 

%  surface 

Total forêt 

avec 

reforestation

0,03% 20,21%

0,24% 98,34%

0,41% 22,18%

0,17% 26,11%

0,14% 63,39%

0,21% 94,66%

0,30% 83,79%

0,27% 77,75%

0,20% 68,74%

0,11% 75,21%

0,21% 70,26%
 

NB : Attention le pourcentage de surface forestière donnée est le pourcentage hors nuages, une 
partie des zones de forêt se trouvant sous les nuages. Le seuil de définition de la forêt est de 10 % de 
couvert. 

Les données par district sont listées dans un tableau en annexe 3.  
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   Figure n°7. : Pourcentage de couvert forestier  en 2010 par département 
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Figure n°8 : Pourcentage de couvert forestier en 2010 par district 

 

 

Si on regarde ¨ lô®chelle du district, les couverts forestiers peuvent varier de faon importante ¨ lôint®rieur 
de certains départements (les données par district sont listées dans un tableau en annexe 3). En effet, 
dans des départements comme la Bouenza, les couverts forestiers varient entre 6% (District de Madingou) 
et 30,6% (district de Mouyondzi). Le district de Madingou est celui qui a le plus faible couvert forestier. Pour 
le Niari, le district de Kimongo présente 20,3% de Forêt et celui de Mossendjo 87,6%. Des variations entre 
20,5% (District d'Okoyo) et 91,9% (District de Mbomo) existent dans le département de Cuvette Ouest. 
Pour le d®partement du Pool, les variations sô®chelonnent entre 12,8 (District de Mayama) et 49,4% 
(District de Kinkala). Au sein du département des Plateaux, le district de Lekana a le plus faible couvert 
(8,2%) alors que celui dôAbala poss¯de 43 % de couvert de forêt. Dans les autres départements, le 
pourcentage de forêt varie entre 46,7% et 92,7 % dans le département de Kouilou et 50% et 87 % dans 
celui de Cuvette. Seuls les départements de la Sangha de la Likouala et de la Lékoumou présentent des 
variations plus modérées. 
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3.1.2.2- Taux de déforestation  

Le taux de déforestation est présenté dans le tableau n°9 ci-après. Il correspond aux périodes 1990-
2000 et 2000-2010. La déforestation brute correspond à la déforestation observée entre deux 
périodes. La déforestation nette correspond à la déforestation brute à laquelle on a retranché la 
reforestation sur la même période.  

Tableau n°9 : Taux de déforestation par période et par département 

1990-2010

DPT

1990-2000

Taux 

Déforestation 

brut (= total des 

pertes)

1990-2000

Taux 

Reforestation 

brut

1990-2000

Taux 

Déforestation 

nette

2000-2010

Taux 

Déforestation 

brut (= total des 

pertes)

2000-2010

Taux 

Reforestation 

brut

2000-2010

Taux 

Déforestation 

nette

1990-2010

Taux 

Déforestation 

nette

BOUENZA 4,07% 0,40% 3,66% 3,18% 0,14% 3,05% 6,45%

SANGHA 0,25% 0,16% 0,09% 0,18% 0,24% -0,06% 0,03%

POOL 2,75% 1,01% 1,74% 3,82% 1,81% 2,02% 3,66%

PLATEAUX 1,48% 0,60% 0,88% 2,02% 0,63% 1,39% 2,21%

NIARI 0,92% 0,52% 0,40% 2,13% 0,22% 1,91% 2,20%

LIKOUALA 0,42% 0,10% 0,32% 0,33% 0,22% 0,11% 0,43%

LEKOUMOU 0,48% 0,40% 0,08% 1,23% 0,36% 0,87% 0,90%

KOUILOU 1,20% 0,22% 0,98% 2,72% 0,33% 2,39% 3,29%

CUVETTE OUEST 0,45% 0,28% 0,17% 0,59% 0,29% 0,30% 0,46%

CUVETTE 0,24% 0,20% 0,04% 0,30% 0,15% 0,15% 0,17%

TOTAL 0,58% 0,25% 0,33% 0,77% 0,30% 0,47% 0,77%

1990-2000 2000-2010

 

 

Le taux de déforestation brute augmente entre les deux périodes : on passe respectivement de 0,58 à 
0,77%. Il en est de même pour la déforestation nette qui passe  de 0,33 % en 1990-2000 à 0,47% 
entre 2000 et 2010. On a donc une déforestation qui s'aggrave.  

Seuls trois départements montrent un taux de déforestation brute ou nette qui baisse : la Sangha, la 
Likouala et la Bouenza. 

Certains départements ont une déforestation qui fait plus que doubler : la Lékoumou, le Niari, le 
Kouilou et les Plateaux. 
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Figure n°10 : Taux (%) de déforestation pour les périodes 1990-2000 et 2000-2010 

  

Pour la période 1990-2000, le département de la Cuvette a le taux de déforestation le plus faible ; 0,24 % 
mais par contre, la Bouenza a un taux brut de 4,07 %. Le Pool a également un taux relativement fort de 
2,75 %. Les départements des Plateaux, Kouilou et Niari ont un taux supérieur à la moyenne nationale qui 
est de 0,58 %.  
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Figure n°9: Taux (%) de reforestation pour les périodes 1990-2000 et 2000-2010 

 

Pour la reforestation, le Pool a le taux le plus important avec 1,01% et la Likouala le plus faible, avec 
0,10%. Aucun d®partement nôa un taux de reforestation supérieur à celui de la déforestation brute.  La 
reforestation comprend aussi les plantations comme les plantations de palmiers à huile au Sud-Ouest 
dôOuesso ci-dessous. Cette classe reforestation est passée en classe Forêt lors de la période 2000-
2010. 

 
Figure n°10 : Reforestation dans le district dôOuesso pour la p®riode 1990-2000 (cas de plantation de 
Palmier à huile Sangha palm) ï Image Raster des donn®es de lôEtude GAF-2013 

 :  
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Pour la période 2000-2010, côest le Pool qui a le taux de déforestation brut le plus fort (3,82%) suivi de 
la Bouenza, et le plus faible est la Sangha. Le taux moyen est de 0,77%. Pour la reforestation, côest le 
Pool qui a toujours le plus fort taux avec 1,81%. Par contre, seule la Sangha a un taux de 
reforestation plus élevé que son taux de déforestation brut. La Bouenza a, au final, le taux de 
déforestation nette le plus fort (3,05%). 

A lô®chelle du district, les diff®rences sont tr¯s fortes, voir tableau en Annexe 4.  

Pour la période 1990-2000, le district de Madingou, au sein de la Bouenza, atteint un taux brut de 
déforestation de 18,13%, le plus fort du Congo alors que le district de Loudima a un taux de 1,78% 
pour la même période. 

 
Figures n°11 : District de Madingou : déforestation entre 1990-2000 et 2000-2010  
                        (Image Raster des - Données de lôEtude GAF-2013) 

 

         
 
Les districts de Kimongo, Ngabe et de Ngamaba ont des taux compris entre 6% et 8%. Les taux les 
plus faibles concernent les districts de Souanke et de la Cuvette Ouest. Concernant la reforestation, 
côest le district de Ngamaba qui a les plus forts taux (2,37%). Pour la déforestation nette, 8 districts ont 
une reforestation plus élevée que la déforestation brute dont Bambama avec -0,56%.  
 
Pour la période 2000-2010, ¨ lô®chelle du district, ce sont les districts Ngamaba et Louvakou qui ont 
les plus forts taux de déforestation bruts 10,7% et 10,5%. Louvakou a le taux de déforestation net le 
plus important 10,43%, Loandjili a également un taux de 8.26 %.  
 
Certains districts ont des taux de reforestation beaucoup plus élevé que pour la décennie précédente : 
les districts de Ngamaba et de Kinkala a respectivement 7,07% et 5,11%. Au total, 6 districts ont une 
déforestation nette négative : Mayama, Ouesso, Souanke, Sembe, Kindamba et Epena.  

 
Figures n°12 : District de Louvakou - 1990-2000 : Déforestation nette entre 1990 et 2000 
                          (Image Raster des donn®es de lôEtude GAF-2013) 
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Figures n°13 : District de Ouesso (zone de Ndoki) Déforestation nette entre 1990 et 2000 

                         (Images Raster des donn®es de lôEtude GAF-2013) 

 

 

 
 
 
 
 

Figure n°14 : Taux de Déforestation nette par district pour les périodes 1990-2000 et 2000-2010 
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Figure n°1 : Taux de reforestation en % par district pour les deux périodes 1990-2000 et 2000-2010 
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3.1.2.3- Comparaison des deux périodes : 1990-2000 et 2000-2010  
 
Si lôon compare les deux p®riodes, le taux de déforestation nette a progressé dans 8 départements 
tandis quôil a diminu® dans trois seulement (tableau n°10 ci-dessous). 
 
Tableau n°10 : Différence des taux de déforestation nette et taux de reforestation entre les périodes 
                      1990-2000 et 2000-2010, par département 
 

 

Les augmentations sont relativement fortes pour le Niari, +1,51% de plus pour la période 2000-2010 

(principalement dans le district de Louvakou) et 1,41% pour le département du Kouilou. 

Par contre, la déforestation a diminué dans les départements de la Bouenza, Likouala et Sangha ces 

10 dernières années par rapport à la précédente décennie, respectivement de -0,62%, -0.21% et -

0,51%. 

Une hypothèse pour expliquer cette diminution serait que ces deux départements ont un taux de 
couvert forestier assez faible et que les cultures sont faites essentiellement sur des zones déjà 
d®frich®es, les zones intactes devenant plus rares. Cette hypoth¯se nôa pas pu °tre v®rifi®e lors de la 
phase terrain de cette étude. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

DPT 

Différence Taux  

déforestation  

brute entre les  

deux périodes 

Différence Taux  

reforestation  

entre les deux  

périodes 

Différence Taux  

déforestation  

nette entre les  

deux périodes 

BOUENZA -0,88% -0,27% -0,62% 

SANGHA -0,06% 0,08% -0,14% 

POOL 1,07% 0,80% 0,27% 

PLATEAUX 0,54% 0,02% 0,51% 

NIARI 1,21% -0,29% 1,51% 

LIKOUALA -0,09% 0,12% -0,21% 

LEKOUMOU 0,75% -0,04% 0,79% 

KOUILOU 1,52% 0,11% 1,41% 

CUVETTE OUEST 0,14% 0,01% 0,13% 

CUVETTE 0,06% -0,05% 0,11% 

TOTAL 0,19% 0,05% 0,14% 

1990-2000 et 2000-2010 
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Figure n°15: Différence des taux de déforestation nette et reforestation entre les deux périodes 1990-2000 
                      et 2000-2010 par département 

 

A lô®chelle du district, seuls les départements des Plateaux, de la Lékoumou, et de la Cuvette Ouest ont une 
augmentation du taux de déforestation nets dans tous leurs districts durant la dernière décennie. Pour les 
autres, cela est variable selon le district. Les districts de Louvakou (+7,97%), Loandjili (+4,35%), Mindouli 
(+3,51%), Boko (+2,83%), Mvouti (+2,37%) ont une forte augmentation de leur taux de déforestation nets. 
Par contre, les districts de Madingou (-11,79%), Mfouati (-5,48%) et Nkayi (-2,26%) ont une forte diminution 
de leurs taux de déforestation nets. Les données par district sont listées dans un tableau en annexe 4. 

 
Figures n°16 : Districts de Loandji et de Mvouti (département du Kouilou) : Déforestation entre les 
                         périodes 1990-2000 et 2000-2010 (Images Raster des donn®es de lôEtude GAF-2013) 

           

Le district de Kinkala a une différence élevée des taux de reforestation : +4,03 %. Par contre, 
Mindouli, Mayoko, Loudima, Bambama et Boundji ont une diminution plus importante de leur 
reforestation ( > à -0.47 %) par rapport aux autres districts durant la dernière décennie.  
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3.2- CAUSES DE DEFORESTATION 
 

Lôanalyse des donn®es de lô®tude GAF a port® sur les cinq types de changement identifi®s du 
passage Forêt à Non-Forêt : 

- Forêt vers zones agricoles : parcelles mises en culture ; 

- Forêt vers zones humides : déforestation sur le bord du fleuve Congo et de rivière en 
règle générale ; 

- Forêt vers prairies/savanes : zone de végétation basse ou arbustive correspond en partie 
à du recrût après défriche/brûlis ; 

- Forêt vers installation anthropiques linéaires et non linéaires : correspond principalement 
à la d®forestation pour la cr®ation de r®seaux dôacc¯s ou de lôimplantation de b©ti et des 
espaces associés autour ; 

- Forêt vers autres sols : autres catégories de changement autres que les 4 autres. 

 
Figure n°17 : Exemple des différents types de changements de Forêt à Non Forêt  

                       (Images Raster des donn®es de lôEtude GAF-2013) 
 

 

Les résultats et leurs répartitions spatiales sont les suivants : 

Globalement, ¨ lô®chelle du pays, que ce soit entre 1990-2000 et 2000-2010, dôapr¯s les r®sultats de 
ces données, la conversion de la forêt vers des zones cultivées est la principale cause de 
déforestation, respectivement 58,66% des pertes totales entre 1990-2000 et 78,44% des pertes 
totales entre 2000-2010, soit une augmentation du facteur agricole entre les deux périodes.  

Puis vient en deuxième position, la perte forestière due à la mise en place dôinstallations 
anthropiques durables ou pas, soit pour les deux périodes, 20,04% et 15,28% des pertes totales de 
la surface forestière. La déforestation vers la prairie/savane est en troisième position avec 
respectivement 13,82% et 3,81% des pertes totales. La perte vers de la zone humide concerne des 
zones de d®bordement du fleuve Congo ou dôautres rivi¯res et repr®sente 4,22 % pour la première 
décennie et 1,61% pour la deuxième.  
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Tableau n°11 : Pourcentage surfacique des pertes forestières en fonction du type de changement par 
                         rapport à la surface de forêt pour chaque département (période 1990 à 2000) 

 

DPT
% Total 

Perte

Part 

Forêt 

vers 

agricole

Part 

Forêt 

vers 

zones 

humides

Part 

Forêt 

vers 

prairies / 

savannes

Part 

Forêt 

vers 

installati

ons

Part 

Forêt 

vers 

autres 

sols

BOUENZA 4,07% 66,26% 1,81% 31,82% 0,11% 0,00%

SANGHA 0,25% 13,39% 3,80% 9,89% 64,41% 8,51%

POOL 2,75% 83,72% 0,28% 15,92% 0,07% 0,00%

PLATEAUX 1,48% 98,05% 0,18% 0,09% 1,38% 0,30%

NIARI 0,92% 63,56% 0,31% 23,38% 12,71% 0,04%

LIKOUALA 0,42% 16,72% 9,25% 22,03% 43,44% 8,56%

LEKOUMOU 0,48% 77,53% 0,30% 2,67% 19,50% 0,00%

KOUILOU 1,20% 76,03% 1,54% 9,89% 9,47% 3,08%

CUVETTE 

OUEST
0,45% 96,73% 0,00% 0,24% 3,03% 0,00%

CUVETTE 0,24% 58,92% 28,19% 0,49% 7,47% 4,94%

TOTAL 0,58% 58,66% 4,22% 13,82% 20,04% 3,26%

1990-2000

 
 

 

 
Tableau n°12 : Pourcentage surfacique des pertes forestières en fonction du type de changement par 
                         rapport à la surface de forêt pour chaque département (période 2000 à 2010) 

 

DPT
% Total 

Perte

Part 

Forêt 

vers 

agricole

Part 

Forêt 

vers 

zones 

humides

Part 

Forêt 

vers 

prairies / 

savannes

Part 

Forêt 

vers 

installati

ons

Part 

Forêt 

vers 

autres 

sols

BOUENZA 3,18% 99,38% 0,00% 0,25% 0,37% 0,00%

SANGHA 0,18% 23,79% 2,68% 6,53% 66,15% 0,85%

POOL 3,82% 96,80% 0,00% 0,27% 2,93% 0,00%

PLATEAUX 2,02% 94,16% 0,03% 3,55% 2,20% 0,07%

NIARI 2,13% 85,04% 0,01% 0,39% 14,56% 0,00%

LIKOUALA 0,33% 39,58% 8,47% 19,17% 27,80% 4,98%

LEKOUMOU 1,23% 77,73% 0,00% 0,02% 22,24% 0,00%

KOUILOU 2,72% 94,45% 0,17% 1,32% 3,94% 0,12%

CUVETTE 

OUEST
0,59% 83,73% 0,00% 1,81% 14,40% 0,06%

CUVETTE 0,30% 66,66% 7,55% 4,79% 17,60% 3,40%

TOTAL 0,77% 78,44% 1,61% 3,81% 15,28% 0,86%

 2000-2010
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3.2.1- A lô®chelle des d®partements 
 

Les disparités sont fortes entre les départements. 
La conversion vers la culture est la principale cause de déforestation pour tous les départements à 
lôexception de la Sangha et la Likouala pour les deux p®riodes de r®f®rences. Un maximum est 
atteint dans le département de la Bouenza (99.38%), suivi par le Pool avec 96,8 % de conversion 
en terres agricoles entre 2000 et 2010.  

 
Figure n°18 : Déforestation causée par lôagriculture au cours des périodes 1990-2000 et 2000- 
                       2010 respectivement dans les Districts d'Abala et Gamboma (Département des 
                       Plateaux). - Images Raster des donn®es de lôEtude GAF-2013 

 

  

 

Pour la Sangha, la conversion vers des installations est plus forte que vers lôagriculture pour les 
deux périodes et concernant la Likouala, seulement pour la période 1990-2000. La Sangha et la 
Likouala  sont les deux départements du Nord les plus forestiers avec respectivement 98,34 % et 
94,66 % de couvert For°t. Lôexploitation foresti¯re est forte dans ces deux d®partements et la 
déforestation par la création de pistes ("infrastructures") a sa part importante lorsque lôon regarde 
les deux départements. 

Les données par district sont listées en Annexe 5. 
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Figure n°19 : Déforestation causé par la création des piste au cours de la période 1990-2000, ¨ lôEst 
                      de Ouesso, à cheval sur les Département de la Sangha (District de Ouesso) et de la  
                      Likouala (District dôEp®na) - Images Raster des donn®es de lôEtude GAF-2013 

 

 

 

Un autre fait marquant est la conversion de la Forêt vers la prairie/savane pour le département de la 
Bouenza qui représente 31,82 % des pertes forestières. Cela correspond en particulier à une re-
végétalisation après culture sur défriche/brûlis. En particulier dans les districts de Mfouati et Boko-
Songho où cela représente respectivement 95,08 % et 81 % pour la période 1990-2000. Les 
pourcentages tombent à 1,39 % et 2,42 % pour la période 2000-2010. Les données par district sont 
listées en Annexe 7. 

Cette conversion vers la prairie /savane nôest pas négligeable non plus pour les départements comme 
le Niari, la Likouala et le Pool avec 15-23 % des pertes forestières.  
 
Figure n°20 : Déforestation causé par la conversion forêt vers la savane au cours des périodes 1990- 
                      2000 et 2000-2010 dans le District de Mfouati (Département du Niari) 
                     Images Raster des donn®es de lôEtude GAF-2013 
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Figure n°21 : Part de chaque type de changement de la Forêt vers de la Non Forêt par Département 
                      au cours de la période 1990-2000 (Taille du symbole en fonction du % total de perte forestière) 
 

 
  
 
Figure n°22 : Part de chaque type de changement de la Forêt vers de la Non Forêt par Département 
                      au cours de la période 2000-2010 (Taille du symbole en fonction du % total de perte forestière) 

 

 

Pour les pertes forestières vers de la zone humide/inondée, le département de la Cuvette est 
concerné avec 28,19% du total de ses pertes. Cela concerne principalement le district de Moussaka 
avec des zones inondées sur le bord de la rivière Likouala-Moussaka et du fleuve Congo. 
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Figure n°23 : District de Mossaka ï Perte forestière par inondation pour la période 1990-2000  
                      (Image Raster des donn®es de lôEtude GAF-2013) 
 

 

La Likouala est également concernée à hauteur de 9,25% pour 1990-2000 et 8,47% pour 2000-2010 
du total de ses pertes. 

3.2.2- Comparaison entre les deux périodes 1990-2000 et 2000-2010 
 
Lorsque lôon calcule la diff®rence de perte par type de changement entre les deux périodes, cela 
montre clairement que la d®forestation pour une cause agricole est croissante dôune d®cennie ¨ 
lôautre et pour tous les d®partements. Ce sont les d®partements du Kouilou (+1,66 %) du Pool 
(+1,39 %) et de la Cuvette (+1,31 %) qui ont les plus fortes augmentations. Si lôon regarde ¨ lô®chelle 
du district, les records sont atteints pour les districts de Louvakou (+8.09%), de Loandjili, et Kinkala de 
Kimongo avec plus de 4 % et Mindouli et Boko plus de 3% dôaugmentation (cf. annexe 5). Par contre 
dans le district de Madingou, la diminution est tr¯s forte puisque lôon a une d®croissance de -9,11%. 
Pour la conversion Forêt vers des installations anthropiques, mis à part la Sangha, le Kouilou et la 
Likouala  il y a également une augmentation. On note une augmentation plus fortement marquée pour 
le district de Ngamaba avec +0,47 %. Pour dôautres districts, 16 au total, côest une diminution qui 
apparaît.  
 

Tableau n°13 : Différence des pourcentages surfacique des pertes forestières en fonction du type de 

                         changement entre les périodes 1990-2000 et 2000-2010 pour chaque département 
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Figure n°23: Différence entre les deux périodes 1990-2000 et 2000-2010 de perte forestière pour 
                      chaque type de changement de la Forêt vers de la Non Forêt pour chaque département 

 

 

 

Les données par district sont listées dans un tableau en Annexe 6. 
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Figure n°24 : Différence entre les deux périodes 1990-2000 et 2000-2010 de perte forestière pour 
chaque type de changement de la Forêt vers de la Non Forêt pour chaque district 
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3.3- LA DEGRADATION DE LA FORET 
 
Les méthodes de cartographie de la déforestation sont actuellement relativement bien maîtrisées 
mais, par contre, la cartographie pour caractériser le processus de dégradation, nôest pas encore 
clairement d®finie. La cartographie de la d®gradation des for°ts ¨ lôaide de la télédétection est plus 
difficile car ces forêts dégradées sont des mélanges complexes et les signatures spectrales peuvent 
changer rapidement. En effet, lô®valuation de la d®gradation n®cessite des moyens de suivi par 
t®l®d®tection avec des r®solutions plus fines que pour la d®forestation et des quantit®s dôimages plus 
importantes. La signature spatiale de la d®gradation change tr¯s rapidement et dôune ann®e ¨ lôautre. 
De plus, des confusions sont fréquentes avec des changements saisonniers de la forêt naturelle. Pour 
diminuer cette confusion due ¨ la saisonnalit®, il faut utiliser beaucoup plus dôimagerie satellite afin de 
suivre la signature spectrale de la réelle dégradation. Cela nécessite des moyens techniques et 
financiers plus importants. 

Une autre problématique concerne la mise à disposition des données existantes. Les seules données 
qui existent ¨ lôheure actuelle sur le Congo concernant la dégradation sont celles réalisées par OFAC 
ïCOMIFAC ïCBFP (Ernst et al., 2012) par ®chantillonnage et auxquelles nous nôavons pas eu acc¯s 
(voir rapport préliminaire de  cette étude). 

Dans ce contexte et en tenant compte du fait que le Congo nôa pas encore adopté une définition de la 
dégradation forestière, deux mesures indirectes de la dégradation forestières ont été utilisées dans 
cette étude : 

- par analyse des « Intacts Forest Landscape » ou Paysages de Forêts Intactes ; 

- par création de zones tampon autour du r®seau dôacc¯s. 
 
 

3.3-1. Analyse de lô®volution des "Paysages de Forêts  Intactes - PFI "  
 

3.3.1.1- Méthodologie 

Pour des raisons pratiques, la dégradation est d'habitude définie comme une réduction du couvert 
forestier et du stock de carbone, tandis que d'autres aspects des écosystèmes forestiers, comme la 
réduction de la biodiversité et l'intégrité écologique, sont en général omis (Sasaki and Putz, 2009). 

Selon Duveiller et al. (2008), la dégradation forestière a été définie comme l'expansion de la classe 
« forêt dégradée », définie comme de la forêt dense perforée par des petites éclaircies d'exploitation 
de bois ou de parcelles agricoles. Une solution pour estimer la dégradation est la cartographie de la 
réduction du couvert forestier mais cette approche ne montre pas la perte de couverture forestière 
p®n®trante (due ¨ lôextension de lôagriculture ¨ petite ®chelle) de la fragmentation de la for°t et 
lôexploitation s®lective. Lôexploitation s®lective a un effet limit® sur le changement du couvert forestier. 
Les résolutions moyennes sont limitées pour quantifier les perturbations de faible intensité. 
Cependant, les aires dôexploitation s®lectives sont habituellement li®es ¨ des routes dôexploitation.  

Une approche alternative, appelée Intact Forest Landscape (Paysage de Forêts intactes) basée sur 
des r®solutions moyennes dôimages satellites a ®t® mis en place. Lôobjectif ®tant dô®tablir les limites de 
larges aires de forêt non développées et de pouvoir suivre lô®volution de la conservation et de la 
dégradation de la forêt.  

Le concept d' « Intact Forest Landscape » (Paysage Forestier Intact ou PFI) a été développé au 
niveau mondial par le  World Resources Institute, avec la participation d'ONG dont Greenpeace, le 
Centre russe de conservation de la biodiversité, le Socio-Ecological Union et Transparent World. Il 
vise à aider, ¨ cr®er, ¨ mettre en îuvre et à évaluer des politiques concernant l'impact anthropique 
(c'est-à-dire des activités humaines) sur les paysages forestiers, tant aux niveaux régionaux que 
biogéographiques.  

Le Paysage de Forêt Intacte est défini comme une étendue intacte d'écosystèmes naturels qui ne 
pr®sentent pas de traces dôactivit®s humaines significatives ou de fragmentation de lôhabitat d'origine 
anthropique et qui doit avoir une taille suffisante pour contenir et naturellement entretenir la 
biodiversit® autochtone native, y compris des populations viables dôune vaste gamme dôesp¯ces 
(Potapov et al., 2008).  

http://fr.wikipedia.org/wiki/World_Resources_Institute
http://fr.wikipedia.org/wiki/Organisations_non_gouvernementales
http://fr.wikipedia.org/wiki/Greenpeace
http://fr.wikipedia.org/wiki/Biog%C3%A9ographique
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A lô®chelle de lôAfrique centrale, une ®tude a ®t® réalisée pour suivre lô®volution de ces PFI entre 2000, 2005 
et 2010 et estimer la dégradation liée à ces pertes de paysage forestier intact. 

Une étude plus détaillée a été appliquée à la République Démocratique du Congo et la méthodologie a été 

mise en place par lô®quipe de Zhuavleva et al. (2013)5. Nous nous sommes inspirés de cette étude pour 
lôappliquer au Congo.  

La m®thodologie de ces ®tudes de ces PFI sôest bas®e sur les donn®es CARPE de cartographie du couvert 
forestier et de suivi de 2000 à 2010 de Potapov et al. (2012). Lôextension de la for°t primaire de lôann®e 
2000 des données CARPE a été la référence du suivi (seuil de 60% de couvert forêt). Les PFI ont été 
cartographiées à lôint®rieur des surfaces de for°t primaire ï la combinaison forêt primaire et PFI permet 
dôanalyser les for°ts primaires intactes et non intactes (ou d®grad®es). 

Les données cartographiques de ces PFI sont téléchargeables sur le site suivant : 
http://www.intactforests.org/data.monitoring.html.  

Le d®frichement, lôexploitation s®lective et la fragmentation foresti¯re peuvent °tre consid®r®s comme des 
formes de dégradation. Le couvert forestier et les PFI ont ®t® suivis entre 2000 et 2010. Lôagr®gation des 
cartes de perte de couvert forestier a permis dôanalyser la d®gradation de la for°t primaire en termes de 
défrichement et de fragmentation forestière. 

Figure n°25 : Cartographie des Paysages de Forêts Intactes en Afrique Centrale 

 

 

Ce sont des données satellite s de moyenne résolution (Landsat) qui ont été utilisées pour cartographier 
les surfaces affect®es par lôalt®ration ou la conversion (d®frichement, exploitation, d®veloppement 
dôinfrastructure, etc.). 

Pour suivre la fragmentation, toutes les infrastructures et habitations ont été « bufferisées » avec une 
distance de 1 km et les surfaces remaniées ont été recensées pour définir la taille et largeur des PFI .  

                                                      
5 Référence bibliographique : Zhuravleva I. et al. Satetellite-based primary forest degradation assessment in the Democratic 

Republic of the Congo, 2000-2010. Environ. Res . Lett. 8(2013) 024034 (13pp). 

http://www.intactforests.org/data.monitoring.html

